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Introduction

La fin du 20ème siècle a été marquée essentiellement par la prise de conscience de la communauté internationale tout entière, de l’impérieuse nécessité de gérer autrement les ressources naturelles de la planète terre, au risque de déboucher sur une impasse grave pouvant hypothéquer la survie même de l’espèce humaine, aussi longtemps que les modes de production feront abstraction du caractère limité des richesses naturelles. 

Les ressources en eau douce à ce titre ont fait l’objet d’une attention particulière, lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement de Rio de Janeiro en 1992. La plupart des pays du monde entier au cours de cette importante conférence, ont pris l’engagement de mettre en œuvre les dispositions du chapitre 18 de l’agenda 21. 

Les enjeux de la gestion de cette ressource naturelle sont importants, car ils se posent en termes sanitaires, alimentaires, socio-économiques, financiers, environnementaux, politiques et géopolitiques.

Il est en effet maintenant établi que dans diverses régions du monde, la demande en eau douce pour les divers besoins des sociétés va progressivement dépasser les ressources existantes dans un nombre croissant de pays, et en particulier pour ceux de la région de l’Afrique au sud du sahara. 

Cette situation résulte d’une part, de la conjugaison de facteurs que sont la croissance démographique, la demande des divers secteurs de l’économie et de la détérioration globale de la qualité des eaux de surface et souterraines ; d’autre part  de la fragmentation des responsabilités dans la gestion des ressources en eau douce, doublée d’une insuffisante  prise en compte par les décideurs de l’importance et de l’impact de la crise globale de l’eau.

Seule une nouvelle forme de gestion de cette ressource est susceptible de garantir la durabilité entre l’offre et la demande ou entre les ressources disponibles et les besoins. Cette adéquation constituera  l’un des défis majeurs du 21ème siècle.

La prise de conscience de toute la communauté internationale sur les enjeux en présence liés à l’eau, a progressivement convergé à la fin du 20ème siècle vers un consensus pour une approche fondamentalement innovatrice de gestion des ressources en eau, dénommée- Gestion Intégrée des Ressources en Eau  (GIRE). 

La GIRE est fondée sur une vision globale qui tient compte de la dynamique des ressources en eau  au sein des espaces naturels que sont les bassins hydrographiques ou les aquifères, avec une implication de l’ensemble des acteurs du domaine de l’eau dans un nouveau cadre de gestion, permettant de concilier au mieux l’ensemble des usages pour le développement continu d’une région ou d’un pays, tout en préservant les besoins des générations futures.

Les Gouvernements des pays de l’Afrique de l’Ouest membres de la CEDEAO, conscients que les problèmes liés à l’eau sont préjudiciables à leur développement économique et social, conscients aussi qu’il devient de plus en plus urgent de passer à de nouvelles formes de gestion de l’eau telles que recommandées à Rio, ont accueilli très favorablement l’initiative  d’organiser à Ouagadougou la Conférence Régionale sur la gestion intégrée des ressources en eau en Afrique de l’Ouest.

La tenue de cette conférence à Ouagadougou, du 3 au 5 mars 1998, a marqué un tournant dans les approches de la gestion de l’eau au niveau régional. Entre autres résultats, la « Déclaration de Ouagadougou » a été adoptée et un Comité ministériel a été institué pour superviser le processus de suivi de la mise en application des recommandations de la Conférence.
Le processus de suivi a abouti aux principaux résultats suivants :

· L’adoption d’un Plan d’Action Régional de GIRE de l’Afrique de l’Ouest par le Comité Ministériel de Suivi le 2 mars 2000 et par les Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO réunis à Bamako le 12 décembre 2000 ;

· La création par les Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO le 21 décembre 2001, d’un cadre permanent de coordination et de suivi (CPCS) de la GIRE et du Plan d’Action Régional, au sein de la CEDEAO et qui comprend quatre organes dont l’Unité de Coordination Régionale des Ressources en Eau (UCRE) qui est fonctionnelle depuis le 12 mars 2004 à Ouagadougou.
La présente étude qui couvre le Burkina Faso, vise à fournir à la Direction Générale de l’Inventaire des Ressources Hydrauliques (DGIRH) et à ses partenaires techniques et financiers,  une  mise à jour de « l’Etat des Lieux des Ressources en Eau du Burkina Faso et de leur Cadre de Gestion » dans la perspective de l’élaboration d’un document consensuel de politique régionale de l’eau de l’ensemble des pays de la CEDEAO, qui précise les mesures et engagements gouvernementaux des pays de la région en matière d’eau pour les années à venir, dans une optique d’intégration régionale.
L’étude a été menée à terme par un consultant-M. Jérôme THIOMBIANO du Burkina Faso, Ingénieur du Génie Rural, expert en gestion intégrée des ressources en eau. Le consultant a bénéficié de l’appui du point focal du CPCS de l’étude (la DGIRH) et de différents acteurs intervenant dans le secteur de l’eau au Burkina (agents des services publics, privés et des ONG). Le présent rapport est le fruit d’échanges francs et fructueux établis avec tous ces acteurs, et en atelier de restitution des résultats intermédiaires.
Contexte Général 

Le Burkina Faso est un pays sahélien et continental au cœur de l’Afrique occidentale. Situé à l’intérieur de la boucle du Niger entre 10° et 15° de latitude Nord et 2° de longitude Est et 5° 30’ de longitude ouest, le pays couvre une superficie de 274.000 Km2. Il partage ses frontières avec six pays de la sous-région que sont (i) le Mali au Nord et au Nord-Ouest, (ii) la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Togo au Sud, (iii) le Bénin au Sud-Est, et (iv) le Niger à l’Est et au Nord-Est. 

Le découpage administratif du pays compte 13 régions administratives qui se subdivisent en provinces au nombre de 45, les provinces comportent 350 départements. L’unité administrative de base est le village qui peut comprendre plusieurs agglomérations. La loi N°055-2004/AN, portant Code Général des Collectivités Territoriales du Burkina Faso, fixe les orientations et principes fondamentaux de la décentralisation et dans ce cadre le pays comptait en l’an 2004, 49 communes urbaines et 350 communes rurales.  

1.1 Population : Données Générales 

Suivant le dernier recensement général effectué en 1996, la population du Burkina est évaluée à 10.312. 609 habitants avec un taux d’urbanisation de 15,6%. . Les caractéristiques essentielles de la population étaient son extrême jeunesse et la relative prédominance des femmes.  En effet, près de 48% de la population était âgé de 0 à 14 ans, contre environ 4% seulement de personnes âgées de 65 ans et plus. Les femmes comptaient 5.341.727, environ 52% de la population pour 4.970.882 d’hommes, un peu plus de 48%. Le rapport de masculinité était alors de 0,93 hommes par femme.

Les phénomènes de migrations et d’urbanisation ont sensiblement modifié la carte ethnique du Burkina avec le brassage des populations qui s’opèrent depuis 1960. Cette situation renforce la construction de l’Etat-Nation.

L’état et le dynamisme de la population du Burkina Faso sont saisis à travers trois recensements généraux (1975, 1985, 1996) et deux enquêtes d’envergure nationale (1960,1991). Ils indiquent que la population du Burkina Faso a connu un essor réel au plan démographique en 1960 et 1996 passant de 4.317.770 habitants à 10.316.600 habitants soit un taux d’accroissement annuel de 2,4%. Malgré la forte croissance de la population, le taux d’urbanisation est resté assez modéré atteignant seulement 16,5% en 1996 traduisant d’une part un certain attachement des populations pour le monde rural et d’autre part le faible niveau de développement économique du pays.

L’essor démographique, place le pays dans la seconde phase de la transition démographique et est caractérisé par :

· une forte fécondité qui se maintient à un niveau élevé autour de 7,2 enfants par femme à 50 ans ;

· une mortalité en baisse, qui reste encore élevée au niveau des enfants ;

· des migrations externes très fortes en direction de pays traditionnels et historiques d’accueil.

Ces tendances démographiques donnent à la répartition de la population, selon l’age et le sexe, une structure particulière marquée par :

· un élargissement de la base des pyramides des âges, signe de la forte fécondité ;

· un net rétrécissement au sommet, révélateur de l’intensité de la mortalité et partant de la faiblesse de l’espérance de vie à tous les âges ;

· une surreprésentation des femmes aux âges actifs qui illustrent les déficits masculins consécutifs à l’émigration.

La population du Burkina Faso, composée d’environ une soixantaine d’ethnies, est inégalement répartie au plan spatial. En effet, la partie centrale du pays, très densément peuplée, contraste d’avec le reste du pays relativement moins peuplé. La partie centrale est occupée majoritairement par l’ethnie mossi qui représente selon l’enquête démographique de 1991, 48,6% de la population burkinabè. Le pays mossi est le premier pourvoyeur de migrants internes, plus de 3/4 des migrants y proviennent contribuant à décongestionner l’ensemble du plateau central et à redistribuer la population dans l’espace. Au total le bilan démographique global révèle que le pays dispose de ressources humaines abondantes.

1.2 Evolution de la Population Totale

Les estimations établissent la population du pays à 12.802.282 personnes en 2005 (cf. tableau 1), ce qui constitue une évolution de 1,82 points, presque le doublement de la population en un quart de siècle (1980-2005) à un taux moyen annuel d’accroissement relativement stable de 2,45%. Si les tendances se poursuivent, le Burkina Faso pourrait compter en 2025, environ 21.000.000 personnes, soit une multiplication par plus de 5 points de sa population en 65 années d’indépendance (1960-2025).

Tableau 1 : Evolution de la population du Burkina Faso et projection jusqu’en 2025

	Année
	Hommes
	Femmes
	TOTAL
	Taux d'accroissement  moyen annuel (%)
	Accroissement global (%)

	1960
	2 145 918
	2 171 852
	4 317 770
	 
	 

	 
	
	
	
	2,42
	61,61

	1980
	3 499 567
	3 478 585
	6 978 152
	 
	 

	 
	
	
	
	2,45
	83,46

	2005
	6 179 489
	6 622 793
	12 802 282
	 
	 

	 
	
	
	
	2,50
	63,86

	2025
	10 125 812
	10 852 218
	20 978 030
	
	 


Source : adaptation de «  Perspectives démographiques/annuaire séries longues/INSD »
1.3 Répartition Actuelle Urbains/Ruraux

La population du Burkina Faso est à majorité rurale. Selon « l’Enquête Burkinabé sur les Conditions de Vie des Ménages » (EBCVM) réalisée en 2003, le Burkina  comptait près de  9.316.169 de ruraux soit près de 82 % de sa population totale. La population urbaine ne comptait que 2.068.673 soit à peine 18 % de la population totale ; moins d’une personne sur cinq était citadine en 2003. Le tableau 2 ci-dessous donne la répartition de la population selon la zone de résidence.

Le pays connaît une forte mobilité interne de sa population se traduisant par des disparités de peuplement entre les différentes zones du pays. C’est ainsi que par rapport aux 13 régions administratives que compte le pays, trois se détachent en terme d’importance de population avec une proportion légèrement au-dessus de 10% : il s’agit des Hauts Bassins, de la Boucle du Mouhoun et du Centre. Les Cascades et le Centre – Sud sont par contre faiblement représentés avec chacun moins de 5% de la population totale. 

La mobilité de la population se caractérise notamment par un fort taux d’exode rural des campagnes vers les principales villes du pays qui représentent près de 20% de la population totale. Entre le recensement général de la population de 1996 et l’EBCVM de 2003, le taux d’accroissement moyen annuel urbain (3,72%) était plus élevé que le taux en milieu rural (0,96%)  bien que le taux brut de natalité soit régulièrement supérieur en milieu rural (48,9%0 en 1996), contre (42%0 en 1996) en milieu urbain.

Tableau 2 : Répartition de la population rurale et urbaine du Burkina par région administrative en 2003

	Région
	Population Rurale
	Population Urbaine
	Total région

	 
	 
	 
	 

	Hauts Bassins
	742 293
	481 810
	1 224 103

	Boucle du Mouhoun
	1 242 890
	143 537
	1 386 427

	Sahel
	638 722
	17 520
	656 242

	Est
	931 777
	39 054
	970 831

	Sud Ouest
	538 200
	18 532
	556 732

	Centre Nord
	885 573
	54 470
	940 043

	Centre Ouest
	855 318
	129 190
	984 508

	Plateau Central
	687 271
	-
	687 271

	Nord
	870 785
	107 576
	978 361

	Centre Est
	866 743
	71 689
	938 432

	Centre
	208 877
	948 047
	1 156 924

	Cascades
	356 872
	57 248
	414 120

	Centre Sud
	490 848
	-
	490 848

	 
	
	
	

	Burkina Faso
	9 316 169
	2 068 673
	11 384 842


Source : adaptation de «  Enquête Burkinabè sur les Conditions de Vie des Ménages, ISND/novembre 2003 »

1.4 Données Socio-économiques

Au plan socio-économique, le Burkina Faso vit dans un contexte économique difficile avec une économie dominée par l'agriculture et l'élevage qui représentent respectivement 30% et 10% du produit intérieur brut (PIB). Ces activités génèrent 60% des recettes d'exportation et occupent 85% de la population active. Le revenu moyen par habitant et par an est estimé en 2005 à 362 $ US; ce qui place le Burkina parmi les pays les plus pauvres du monde.

Avec l’appui de la communauté financière internationale, d’importantes réformes économiques et structurelles ont été entreprises depuis 1991, afin de créer les conditions d’un développement durable. Après plus de dix années d’ajustement, l’économie nationale a progressé à un rythme moyen de 3,2% par an en terme réels (contre une croissance démographique de 2,4%), cette croissance a été plus forte s’établissant en moyenne à 5,5% durant la période post dévaluation avec cependant une nette décélération à une moyenne de 3,9% durant la période de mise en œuvre du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (2000-2002).

Toutefois cette croissance économique n’est pas suffisante pour réduire le phénomène de la pauvreté qui demeure une tendance lourde. En effet une aggravation de l’incidence de la pauvreté a été constatée aux différentes dates de réalisation des enquêtes prioritaires. Ainsi sur la base d’un seuil de pauvreté estimé à 82.672 FCFA en 2003 contre 72.690 FCFA par adulte et par an en 1998, la proportion des pauvres est passée de 45,3% à 46,4% soit une aggravation de 1,1 points. Comparativement à 1994, elle s’est globalement accentuée de 2 points (en 1994, l’incidence de la pauvreté était estimée à 44,5% pour un seuil de 41.099 FCFA par adulte et par an.

Les résultats de la troisième enquête sur les conditions de vie des ménages confirment la tendance à la paupérisation des populations urbaines. En effet l’incidence de la pauvreté urbaine a pratiquement doublé entre 1994 et 2003 passant de 10,4% à 19,9%. Toutefois, la pauvreté demeure un phénomène rural, la contribution du milieu rural bien qu’en baisse demeure importante (92,2% en 2003 contre 96,2% en 1994). Cette situation de la pauvreté qui touche près de la moitié de la population explique la faiblesse du niveau de développement humain du pays.

Malgré l’effort budgétaire qui est fait en direction des secteurs sociaux (16 à 19% des ressources nationales et de l’aide publique au développement sont consacrés à ces services) ; les indicateurs révèlent à contrario des insuffisances dans les résultats des politiques sectorielles mises en œuvre :

· La couverture sanitaire demeure insuffisante, ainsi en 2001 le taux d’utilisation des formations sanitaires est de 21,6%). En corollaire, les taux de mortalité et de morbidité restent très élevés, le taux de mortalité générale était de 14,8% et celui de la mortalité infantile de 105,3‰. Les principales causes de décès sont les maladies infectieuses et parasitaires mais aussi le VIH-SIDA qui constitue aujourd’hui un problème majeur de santé publique et surtout de développement. Dans ces conditions, l’espérance de vie à la naissance n’était que de 54,1 ans en 1996 contre 47 ans en 2004. 

· Le niveau de couverture des besoins nutritionnels est faible, 2.121 Kcal en 1998 contre un minimum requis de 2.500 Kcal par jour. Au-delà de la disponibilité qui n’est pas permanente, l’insécurité alimentaire s’explique par l’état massif de la pauvreté, la dispersion géographique de la production, l’enclavement, l’insuffisance de la fluidité et du fonctionnement des marchés. Les enfants et les femmes sont les plus exposés : 44,5% des enfants de 0 à 5 ans ont un retard de croissance et 13% des femmes en âge de procréer souffre de malnutrition chronique ;

· Le taux net de scolarisation à l’école primaire est de 33,8% en 2003 et reste identique à celui de 1994. Le taux d’alphabétisation quant à lui atteint 32,25% en 2003. En ce qui concerne la scolarisation des filles le taux brut est 41% soit l’un des plus faibles taux de la sous-région ;

· Le taux de chômage est relativement faible pour l’ensemble du pays, il est de l’ordre de 2,5%, cependant son ampleur varie considérablement selon le milieu de résidence. Dans les deux principales villes que sont Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, le taux de chômage est de 18,32%, il est de 10,10% en moyenne dans les villes secondaires et il varie de 0,24% à 0,9% dans les zones rurales. Le chômage se révèle comme un phénomène essentiellement urbain, il est réduit en milieu rural en revanche dans ce milieu c’est le sous-emploi qui affecte une grande proportion de la population active. En effet, le secteur agricole emploie plus de 80% de la population active mais cette population se trouve affectée par 40% de sous-emploi surtout durant la campagne agricole morte ;

· Les femmes qui représentent 52% de la population ne sont pas suffisamment impliquées dans les activités de la vie publique nationale. En outre elles reçoivent peu d’assistance médicale durant la période prénatale. En effet il a été noté qu’en 1998 seulement 32% des accouchements ont été assistés par un personnel qualifié de santé, 58% des femmes enceintes ont été vues en consultation prénatale et la prévalence contraceptive reste encore faible (10,2%).

Le Burkina Faso dispose d’un fort potentiel humain  majoritairement absorbé par les branches d’activités de l’agriculture et de l’élevage qui emploient à eux seuls plus de 85 % d’actifs. En 2003 le pays comptait plus de 6.489.824 de personnes âgées de 15 ans et plus, soit près de 50,69 % de la population active. 

Les activités de services se caractérisent par l’importance du secteur non structuré ou informel et se placent après l’agriculture et l’élevage au second rang de pourvoyeur d’emploi au Burkina Faso (environ 12,41% en 2003). On y relève également une forte participation des femmes, surtout en milieu urbain.

Avec les différentes crises intervenues dans l’industrie, les mines et carrières il s’en est suivit de nombreuses fermetures  d’entreprises et des compressions de personnel. Ainsi en 2003 ils n’ont respectivement employé que 1,92%  et 0,49% de la population active. Quant à la pêche, elle apparaît une activité exclusivement masculine et mobilise le moins d’actifs, seulement 2 985 personnes. 

Tableau 3 : Répartition de la population par sexe et par branche d’activité
	Branche d'activité
	Hommes 
	Femmes
	Ensemble
	%

	Population active
	          2 983 307   
	          3 503 012   
	          6 486 319   
	50,67

	Population active dans les secteurs d'activité économique
	 
	 
	 
	 

	Agriculture/chasse/sylviculture
	2 465 543
	3 056 277
	5 521 820
	85,13

	Pêche/pisciculture/aquaculture
	2 985
	-
	2 985
	0,05

	Mines et carrières 
	17 910
	14 020
	31 930
	0,49

	Industries 
	68 653
	56 078
	124 731
	1,92

	Services
	429 828
	375 025
	804 853
	12,41

	TOTAL
	2 984 919
	3 501 400
	6 486 319
	100,00


Source : Adaptation INSD/EBCVM/2003
1.5 Education

Le gouvernement du Burkina Faso a entrepris ces dernières années avec l’appui des partenaires au développement, d’importantes réformes visant à améliorer le niveau et la qualité de l’éducation dans le pays. La mise en œuvre à ce jour, des différentes politiques tardent à produire les résultats escomptés. Néanmoins on note une évolution, bien qu’encore timide de certains indicateurs  dans secteur.

Ainsi le taux d’alphabétisation est passé successivement de 18,9% en 1994 à 18,4% en 1998, puis à 21,8% en 2003. Ce qui signifie une « progression », du reste, irrégulière d’à peine 0,4 point par an entre 1998 et 2003. A ce rythme, il faudrait deux siècles pour atteindre une alphabétisation universelle. 

Le taux brut de scolarisation primaire, est en progression par rapport au taux stationnaire de la période 1994 à 1998. En effet, il est de 44,8% en 2003, alors qu’en 1994 il était de 40,1% et en 1998 de 40,9%. Ce taux s’est accru  à un rythme très insignifiant de 1% par an ; rythme auquel il faudrait au moins soixante ans, pour atteindre les objectifs du millénaire d’une scolarisation universelle. 

Le taux brut de scolarisation secondaire de l’ensemble du pays est de 15,6%, soit une progression de 2 points par rapport à 1998 (13%) et de 4 points par rapport à 1994 (11,2%). Quant au supérieur, le taux de scolarisation est passé à 2,1% en 2003. En 1998, ce taux était de 1,3% et en 1994 de 0,9%. Cela représente un progrès appréciable mais insuffisant pour élever le taux de scolarisation du supérieur à un niveau satisfaisant. Le tableau 4 ci-dessous donne la répartition du taux brut de scolarisation selon le niveau d’enseignement considéré.

On note cependant la persistance de la très forte irrégularité de la répartition des indicateurs selon le milieu de résidence, les groupes socio-économiques et les sexes. Ces disparités sont surtout prononcées au supérieur, où la scolarisation touche essentiellement les garçons, le milieu urbain et les catégories sociales les moins pauvres. Les garçons sont trois plus scolarisés au niveau du supérieur que les filles : 3,3% contre 1,2%. Le milieu rural a un taux symbolique de 0,3%, la quasi-totalité de la scolarisation au supérieur étant urbaine (8,2%). 

Tableau 4: Taux brut de scolarisation par région et par sexe

	Région
	Primaire
	Secondaire
	Supérieur

	 
	Masculin
	Féminin
	Ensemble
	Masculin
	Féminin
	Ensemble
	Masculin
	Féminin
	Ensemble

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Hauts Bassins
	60,52
	52,32
	56,72
	29,32
	24,24
	26,79
	0,73
	0,58
	0,64

	Boucle du Mouhoun
	44,56
	34,5
	39,55
	11,45
	10,92
	11,19
	         -     
	          -     
	         -     

	Sahel
	27,28
	16,91
	22,03
	5,38
	2,37
	3,81
	         -     
	          -     
	         -     

	Est
	30,93
	21,19
	26,02
	5,02
	4,94
	4,98
	0,36
	0,31
	0,33

	Sud Ouest
	39,19
	25,15
	32,57
	13,06
	4,91
	9,6
	         -     
	          -     
	         -     

	Centre Nord
	36,99
	18,38
	27,91
	8,23
	4,77
	6,59
	         -     
	0,24
	0,14

	Centre Ouest
	59,01
	52,71
	56,06
	19,33
	11,97
	15,57
	0,44
	          -     
	0,17

	Plateau Central
	45,81
	33,08
	39,84
	11,75
	4,96
	8,19
	1,05
	          -     
	0,45

	Nord
	53,98
	32,14
	43,28
	11,95
	10,27
	11,11
	         -     
	          -     
	         -     

	Centre Est
	45,86
	33,99
	40,38
	12,26
	9,17
	10,62
	         -     
	          -     
	         -     

	Centre
	97,04
	91,89
	94,43
	49,35
	42,77
	45,83
	18,79
	8,48
	13,93

	Cascades
	40,18
	31,66
	36,23
	12,51
	8,36
	10,56
	         -     
	          -     
	         -     

	Centre Sud
	40,86
	27,76
	34,56
	7,79
	4,82
	6,4
	         -     
	          -     
	         -     

	Burkina Faso
	49,62
	38,18
	44,08
	17,31
	13,87
	15,58
	3,35
	1,15
	2,14


Source: Analyse des résultats de l'enquête burkinabé sur les conditions de vie des ménages/INSD/2003
1.6 Sante

L'Etat Burkinabé, malgré le contexte économique difficile marqué par la raréfaction des ressources, a fait  du secteur de la santé un des domaines prioritaires de l'action gouvernementale à travers l’élaboration et l’exécution de vastes projets et programmes. La mise en œuvre des différents plans sans avoir permis d’atteindre les objectifs fixés, ont quelque peu  permis d’amélioré le niveau général de santé des populations.

Sur une période de 10 ans, le rayon moyen de couverture nationale est passé de plus de 10 km en 1994 à 8,34 km en 2004. A l’image du rayon moyen de couverture, l’indice de couverture sanitaire passive s’est amélioré en passant à 1 CSPS pour 11.082 habitants en 2004 contre 11.536 en 2002. Ces taux cachent des disparités villes-campagnes très importantes dans la répartition de l’offre des services de santé : L’accès aux services de santé est 2,8 fois plus élevé en zone urbaine (74,3%) qu’en zone rurale (26,6%). Les indicateurs de santé, notamment le taux de mortalité infantile (83 décès pour 1000 en 2004) et le taux de mortalité maternelle ( 484 décès pour 100.000) ont connu une amélioration sensible eu égard à la baisse de la prévalence de certaines maladies et pathologies. 

La mortalité de la population est imputable aux maladies infectieuses et parasitaires et à l'expansion du VIH/SIDA. Cette pandémie touchait en 2002, près de 250.000 personnes dont plus de la moitié étaient des femmes et les 3/4 des personnes atteintes sont des adultes jeunes de 15 à 40 ans. Le nombre de cas de SIDA notifié ne cesse d'augmenter malgré une sous notification des cas.

Les principales causes de consultation dans les services de santé de base sont le paludisme, les infections respiratoires, les maladies diarrhéiques, la rougeole et les infections sexuellement transmissibles. Les infections respiratoires aiguës et les maladies diarrhéiques touchent particulièrement les enfants de moins de 5 ans. 

On observe également des flambées épidémiques d'ampleur variable dues aux maladies telles la rougeole, la méningite cérébro-spinale, la fièvre jaune et le choléra. D'autres endémies restent majeures malgré les énormes efforts du gouvernement et des partenaires au développement. Ce sont : la tuberculose, la lèpre, la poliomyélite et la trypanosomiase humaine africaine et l'onchocercose qui bien que ne constituant plus des problèmes de santé publique, sont sous surveillance.

Les maladies et pathologies d’origine hydrique ont représenté près de 1.814.708 cas de consultation, environ 43% des motifs de consultation en 2004 au Burkina Faso (cf. tableau 5). Les parasitoses d’origine hydrique ont constitué l’essentiel des cas de consultations et de décès en 2004. Le paludisme sous toutes ses formes (1.530.106 cas en 2004) représente annuellement plus de 35%  des cas de consultations nationales et environ 70% des cas de décès chez les enfants âgés de moins de cinq ans (70,29% en 2004). 

Tableau 5 : Consultation de maladies et pathologies d’origine hydrique en 2004 au Burkina Faso

	Motif de consultation
	CSPS/CM/            CMA
	Hôpitaux/            CHR/CHU
	TOTAL
	%

	Maladies hydriques
	                       -     
	                 2   
	                2   
	            -     

	  Choléra
	                       -     
	                 2   
	                 2   
	0

	 
	 
	 
	 
	 

	Parasitoses hydriques
	           1 804 533   
	         22 143   
	    1 814 706   
	42,52

	  Paludisme simple
	            1 510 867   
	         19 239   
	    1 530 106   
	35,94

	  Paludisme aggravé
	               281 674   
	           2 904   
	       284 578   
	6,58

	  Dracunculose
	                       22   
	                -     
	               22   
	0

	  Onchocercose
	                     783   
	                -     
	             783   
	0,02

	  Schistosomiase urinaire
	                11 187   
	                -     
	         11 187   
	0,26

	  Schistosomiase intestinale
	                       -     
	              526   
	             526   
	0,01

	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	            1 804 533   
	         22 145   
	    1 814 708   
	       42,52   


Source : adaptation « Statistiques DEP/Ministère de la Santé/ 2004 »

1.7 Economie/Développement

Croissance

La période qui a suivi la dévaluation du franc CFA se caractérise par une croissance continue du PIB, bénéficiant des opportunités issues de la dévaluation. Cette bonne tenue de l’économie se traduit par la hausse des exportations et un afflux de capitaux induisant un accroissement des investissements. 

Sur le plan de la consommation, la baisse des revenus en terme réel a entraîné un accroissement de la consommation des produits locaux avec pour effet, un accroissement de la production nationale soutenue par ailleurs par une hausse des investissements privés.  

Toutefois depuis 1997, on note un tassement de la croissance réelle du PIB autours de 5,5% par an. Le Produit Intérieur Brut (PIB) attendu pour l’année 2005 au Burkina Faso est estimé à 4.117,9 millions de $ US, environ 362 $ US par habitant. L’analyse de la structure du PIB du Burkina Faso, montre que le secteur tertiaire (38,4%) et le secteur primaire (35,1%) constituent les plus grands pourvoyeurs de revenu  pour l’économie nationale. Le secteur secondaire qui représente seulement le quart (26,5%) de la valeur ajoutée est encore à la recherche de ses marques. 

Une analyse par branche d’activité, présente l’agriculture comme principale source de  formation de richesse du pays avec 20,4%, suivi du commerce 18,3%, des industries manufacturières (17,9%) et de l’élevage (10,4%). Les BTP
, les transports et télécommunication ont chacun une contribution individuelle très modeste à peine supérieure à 5%. La pêche, les banques et assurances, l’électricité-eau-gaz ainsi que l’industrie extractive constituent les activités à plus faible valeur ajoutée pour l’économie nationale (moins de 5% par branche d’activité).

Tableau 6 

: Répartition du PIB estimé  par secteur d'activité  du Burkina en 2005

	Secteur 
	VA en million de $ US
	% PIB

	Secteur primaire
	1 444,0
	35,1

	  Agriculture
	840,4
	20,4

	  Elevage
	428,3
	10,4

	  Pêche –chasse -forêt
	175,3
	4,3

	 
	
	

	Secteur secondaire
	1 092,0
	26,5

	  Industrie extractive
	3,4
	0,1

	  Industrie manufacturière
	736,0
	17,9

	  Electricité –gaz -eau
	99,5
	2,4

	  BTP
	253,1
	6,1

	 
	
	

	Secteur tertiaire
	1 581,9
	38,4

	  Transport et télécommunication
	218,4
	5,3

	  Commerce
	753,8
	18,3

	  Banque et assurances
	75,6
	1,8

	  Autres
	534,1
	13,0

	TOTAL
	4 117,9
	100,0


Source : adaptation  de  « Instrument automatisé de prévision » version 2.1 cadrage-mars 2004/ INSD

Prix et inflation

La politique de fixation des prix a beaucoup évoluée au Burkina Faso au cours des dix dernières années à travers une suppression progressive de la réglementation sur les prix et les marges commerciales. Depuis 1996, seuls les prix de la farine, du pain et des hydrocarbures demeurent réglementés.

La recherche d’une certaine vérité des prix s’est traduite par une hausse assez rapide des prix jusqu’en 1995 avant qu’une certaine stabilité du niveau des prix ne soit observée. Depuis ces trois dernières années par contre, des pressions inflationnistes exogènes (crise ivoirienne, flambée des cours du pétrole) et la pénurie conjoncturelle d’approvisionnement en céréales sur les marchés sont venues pousser à nouveau à la hausse le niveau des prix.

Au mois de septembre 2005, l’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC) a été de 125 marquant une baisse de 2,3% par rapport au mois précédent tandis qu’en glissement annuel les prix connaissent une hausse de 7,7%. Le fléchissement de l’IHPC du mois de septembre est consécutif à la baisse des prix des produits alimentaires malgré la hausse des prix constatée au niveau des autres produits de consommation.

Dette extérieure

Depuis 1993, la dette extérieure du Burkina Faso est en hausse. La dévaluation du FCFA en 1994 a eu pour conséquence d’aggraver cette situation par le doublement de la dette du fait de sa réévaluation. C’est ainsi que le poids de la dette est resté très important et une préoccupation pour le pays jusqu’en 1996, année de l’initiative PPTE qui a consacré un allègement de cette dette.

L’accord du 11 juin 2005 conclu à Londres par les ministres des finances du G8, consacrant l’annulation de la dette des pays post-PPTE  contractée auprès de la Banque Mondiale, le FMI et le Groupe BAD/FAD a été fortement saluée par la communauté internationale. Cette décision a été présentée comme une alternative importante à la résolution  du problème de dette des pays les plus pauvres. Il reste que cet accord est sujet à de nombreuses critiques tant les termes d’appréciation de certains éléments clés demeurent méconnus et ne permettent pas de ce fait d’évaluer l’impact réel de cette décision. 

Dans une logique oū il reste difficile pour le Burkina de cerner à l’heure actuelle toutes les implications de la mesure, deux hypothèses de traitement de la dette sont envisageables : la première hypothèse suppose que la mesure porte sur les prêts consentis au 31 décembre 2004 par la Banque Mondiale, le FMI et le Groupe BAD/FAD. Quant à la seconde, en l’absence de toute précision et étant entendue que le Burkina Faso continue à honorer ses engagements au titre de l’amortissement de ses prêts, il a été considéré que la date d’entrée en vigueur s’établit au 01 janvier 2006.

Suivant la dernière hypothèse, l’encours de la dette extérieure du Burkina Faso au 31 décembre 2004 s’élève à 984,51 milliards de FCFA. Le montant de l’encours multilatéral correspond à 864,89 milliards dont 740,88 milliards au titre des 123 prêts de l’IDA, le groupe BAD/FAD et le FMI qui représentent 75,25% de l’encours total de la dette. L’encours bilatéral représente 119,62 milliards soit seulement 12,15% de l’encours total de la dette.

Tableau 7: Situation de la dette du Burkina au 31 décembre 2004 avec impact de l’annulation du G8

	 
	Nombre de prêts signés
	Montant

(milliards de FCFA)
	% de la dette

	 
	 
	 
	 

	Encours de la dette extérieure
	 
	984,51
	                  100,00   

	Encours multilatéral
	 
	864,89
	                   87,85   

	Dont
	 
	 
	 

	      IDA
	68
	495,32
	                    50,31   

	      FMI
	21
	55,24
	                     5,61   

	      BAD/FAD
	34
	190,32
	                    19,33   

	Total IDA/FMI/BAD-FAD
	123
	740,88
	                    75,25   

	Encours bilatéral
	 
	119,62
	                   12,15   


Source: Adaptation DDP/MEF, novembre 2005
Indice de Développement Humain

Le Burkina Faso est connu pour être un pays très pauvre. Selon le rapport mondial sur le développement humain 2004, l’Indice de Développement Humain (IDH) du Burkina Faso était de 0,302 en 2002  contre un indice monde de 0,729, le plaçant au 175ème rang des 177 pays sélectionnés. L’IDH du monde était 2,41 fois plus important que celui du Burkina en 2002.

L’IDH du Burkina a connu une amélioration continue depuis plusieurs décennies jusqu’en 2000 ou il était à 0,332 contre 0,232 en 1975 avant qu’il ne rechute en 2002 à 0,302. Cet indice a cru moins vite que celui de la majeure partie des pays du monde, maintenant de ce fait le pays au bas de l’échelle de classement du PNUD.

1.8 Principales Ressources

Ressources Agricoles

L’agriculture demeure la principale activité qui assure des emplois et des revenus à la majeure partie de la population du Burkina, annuellement évaluée à plus de 800 milliards de FCFA en année normale. Au titre de la campagne 2004-2005 qui n’a pas été particulièrement brillante les ressources agricoles ont avoisiné  735 543 391 000 FCFA.
Les superficies emblavées annuellement sont estimées à 2,6 millions d’ha et le potentiel en terres irrigables est d’environ 165 000 ha. A ce potentiel irrigable, s’ajoute environ 153.000 ha de bas-fonds aménageables qui sont autant de systèmes possibles de mobilisation de l’eau et de mise en valeur des terres au Burkina.

Le mode de production agricole dominant au Burkina est de type extensif, fortement dépendant des pratiques traditionnelles avec néanmoins une tendance constatée ces dernières années à une  intégration des nouvelles techniques et technologies de production (DRS/CES, mécanisation agricole, petite irrigation villageoise…) 

C’est avant tout, une agriculture de subsistance de type pluvial, largement tributaire des aléas climatiques, basée sur les céréales vivrières (sorgho, mil, maïs) qui constituent plus de 80% des productions et environ 80% de la valeur financière du secteur. Les cultures de rente représentent annuellement à peine 20% de la production totale largement dominées par le coton.

Tableau 8 : Production en volume et en valeur par type de culture
	Culture 
	Production en tonne
	% en poids
	Valeur en FCFA1
	% en valeur

	Culture vivrière
	3 336 729
	81
	577 071 012 000
	78,5

	Culture de rente
	794 941
	19
	158 472 379 000
	21,5

	TOTAL
	4 131 670
	1,00
	735 543 391 000
	100,0


Source :Adaptation DGPSA/MAHRH/ campagne agricole 2004/2005
Productions Vivrières
Les productions vivrières du Burkina se caractérisent par l’importance de trois principales cultures  : le sorgho blanc (33,2% campagne 2004-2005), le mil (28,1% campagne 2004-2005) et le maïs (14,4% campagne 2004-2005). Le sorgho rouge avec 8,8% pour la campagne 2004-2005 et le niébé 8,3% pour la campagne 2004-2005 sont des cultures ayant perdues quelque peu ces dernières années de leur notoriété avec la percée du maïs.

Tableau 9 : Production vivrière de la campagne 2004/2005 en tonne et en valeur 

	Culture vivrière
	Production en tonne
	% en poids
	Valeur en FCFA
	% en valeur

	 Mil 
	                          937 630   
	28,1
	   168 773 400 000   
	29,2

	 Sorgho blanc 
	                       1 106 364   
	33,2
	   183 656 424 000   
	31,8

	 Sorgho rouge 
	                          292 938   
	8,8
	     50 971 212 000   
	8,8

	 Maïs 
	                          481 474   
	14,4
	     77 276 577 000   
	13,4

	 Riz 
	                            74 501   
	2,2
	     18 029 242 000   
	3,1

	 Fonio 
	                              9 066   
	0,3
	       1 985 454 000   
	0,3

	 Niébé 
	                          276 349   
	8,3
	     64 389 317 000   
	11,2

	 Voandzou 
	                            27 848   
	0,8
	       2 840 496 000   
	0,5

	 Igname 
	                            89 695   
	2,7
	       9 148 890 000   
	1,6

	 Patate
	                            40 864   
	1,2
	                           -     
	0,0

	 TOTAL 
	                       3 336 729   
	100,0
	   577 071 012 000   
	100,0


Source : adapté des résultats définitifs de la campagne agricole 2004/2005/DGPSA
Une analyse tendancielle permet de distinguer deux catégories de cultures : D’un côté, les cultures en progrès constituées du sorgho rouge, du sorgho blanc, du maïs, de l’igname et de la patate rendue possible grâce à l’augmentation des superficies et de l’autre les cultures en recul formées du mil, du riz, du fonio, du niébé et du voandzou du à une réduction de leur superficie.

Production de Rente

Les productions de rente ont été ces dernières années le moteur de la croissance économique avec notamment le boom de la production cotonnière (multipliée par 2) qui est à l’origine de l’expansion du secteur primaire.  La culture de coton constitue à elle seule près de 60% des productions annuelles de rente du pays. Elle forme avec  la culture des arachides (environ 30%) les principales spéculations de rente. Le Sésame et le soja représentent moins de 2% des productions totales traduisant la baisse d’intérêt des producteurs pour ces cultures.

Tableau 10 : Production de rente en poids et en valeur en 2005

	Culture de rente
	Production en tonne
	% en poids
	Valeur en FCFA1
	% en valeur

	Coton
	535 367
	67,3
	   107 073 400 000   
	67,6

	Arachide
	245 307
	30,9
	     48 816 093 000   
	30,8

	Sésame
	11 794
	1,5
	       2 582 886 000   
	1,6

	Soja
	2 473
	0,3
	                           -     
	0,0

	 TOTAL 
	794 941
	100,0
	   158 472 379 000   
	100,0


Source : adapté des résultats définitifs de la campagne agricole 2004/2005/DGPSA
Le Burkina est par ailleurs producteur de fruits et légumes dont la production reste encore male estimée. Le haricot vert et les mangues constituent des créneaux porteurs en raison de l’existence de potentialités locales et d’une demande extérieure en pleine croissance. La production oléagineuse notamment celle du karité présente également de réelles perspectives pour le pays.
Elevage
Le secteur élevage contribue de  manière soutenue à la sécurité alimentaire et participe de façon substantielle au PIB, compte non tenu de sa contribution dans la traction animale, le transport et la fumure organique des terrains de culture. Le secteur élevage figure aujourd’hui au second rang en valeur des exportations totales du pays après le coton grâce notamment à la production bovine qui représente plus de 75% de la valeur monétaire du secteur. 

Les grands traits caractéristiques du secteur de l’élevage sont, sa faible productivité et la dominance du mode extensif d’élevage. Le poids moyen carcasse est de 110 kg pour le bovin, 9 kg pour l’ovin et 8 kg pour le caprin. La production laitière est en moyenne de 110 litres par lactation de 180 jours et par vache. Ces performances demeurent en deçà des potentiels et des possibilités d’amélioration.
L’effectif du cheptel du Burkina est dominé par la volaille (environ 53,3% en 2004), les caprins (16,7% en 2004), les bovins (12,1% en 2004) et les ovins (11,1% en 2004) qui sont en recul. L’élevage porcin bien que ne représentant qu’environ 3,2% du cheptel, présente de réelles perspectives pour le secteur au regard de sa progression. A l’opposé, aucune variation significative n’est observée chez les lapins, équins, asins, camelins, chiens et chats qui représentent dans l’ensemble moins de 10% de l’effectif total. 

Tableau 11 : Effectif du cheptel du Burkina par tête et en valeur en 2004

	Espèce
	Effectif par tête
	%/tête
	Production en tonne
	Valeur en FCFA
	%/ valeur

	Bovins
	          7 311 544   
	12,1
	804269,8
	     621 956 490 360   
	76,26

	Ovins
	          6 702 640   
	11,1
	60323,8
	       66 061 219 840   
	8,10

	Caprins
	        10 035 687   
	16,7
	80285,5
	       62 512 294 323   
	7,66

	Porcins
	          1 886 851   
	3,1
	-
	       13 613 629 965   
	1,67

	Lapins
	             130 672   
	0,2
	-
	            146 744 656   
	0,02

	Equins
	               36 067   
	0,1
	-
	         1 499 882 262   
	0,18

	Asins
	             914 543   
	1,5
	-
	       21 915 193 909   
	2,69

	Camelins
	               14 811   
	0,0
	-
	         1 473 383 469   
	0,18

	Chiens
	             782 891   
	1,3
	-
	                            -     
	0,00

	Chats
	             300 344   
	0,5
	-
	            101 816 616   
	0,01

	Volaille
	        32 065 066   
	53,3
	-
	       26 286 584 913   
	3,22

	TOTAL
	        60 181 116   
	100
	944 879
	     815 567 240 313   
	100,00


Source : Adaptation de ENEC2/DEP/MRA/mars2004
Pêche
Le Burkina Faso, malgré les conditions géographiques et climatiques peu favorables, dispose d’un réseau hydrographique assez diversifié composé pour l’essentiel de deux grands ensembles distincts favorables aux activités piscicoles : les fleuves et rivières  Le pays  dispose également de retenues d’eau classées dans la catégorie des grands lacs de barrages totalisant à eux seuls près de 40% des superficies en eau pérennes.

Les potentialités piscicoles du pays sont représentées par une centaine d’espèces qui restent mal connues (aléas climatiques et absence de statistiques fiables). On estime néanmoins le potentiel exploitable à 12 500 tonnes de poisson par an (60 à 65 kg de poisson en moyenne par hectare et par an). 

La production nationale de poissons est estimée à 8 500 tonnes/an selon le document de stratégies et programmes prioritaires de développement et de gestion des ressources halieutiques. Cette production reste en deçà des besoins potentiels qui ne pourront être satisfait que par un accroissement de la production nationale, notamment par le développement de l’aquaculture. 

Ressources du sous-sol

Le Burkina Faso dispose de plus de 70.000 Km2 de superficie de formations volcano-sédimentaires birimiennes (Protérozoïques inférieurs) connues pour leurs potentialités en ressources minérales parmi lesquelles on peut citer les gemmes et métaux précieux, les métaux ferreux, non ferreux, les substances non métalliques, les substances énergétiques.

L’exploitation du potentiel minier se limite pour l’essentiel à la production d’or réalisée de manière artisanale sur 200 sites environ. Les ressources en or du pays mises à jour sont évaluées à 302,8 tonnes de réserves. Au titre de la recherche géologique et minière, il faut noter que de nombreux gisements ont été mis en évidence ces dernières années.

La quasi-totalité des gisements miniers du Burkina est actuellement inexploitée, toutefois, on note une activité intense d’orpaillage pour ce qui concerne l’or. En dehors du Comptoir Burkinabé des Métaux Précieux (C.B.M.P.) dont on connaît la quantité d’or collectée, les autres comptoirs d’achat d’or nés en faveur de la libéralisation ne fournissent aucune information sur les quantités d’or collectées par leurs services. Pour l’année 2004 le CBMP a acheté et vendu 230 430,421 grammes d’or fin correspondant à un montant de 1.550.635.403 FCFA.

En terme de perspectives, l’on peut dire que pour compter des années 2006 et 2007, la production d’or connaîtra une nette augmentation si on prend en compte les divers  travaux de constructions des mines à exploitation industrielle en cours dans le pays que sont :

· la mine d’or de Taparco avec des réserves certifiées de 21 tonnes d’or métal ;

· la mine d’or de Youga avec des réserves certifiées de 21 tonnes d’or métal ;

· la mine d’or de Kalsaka avec des réserves certifiées de 25 tonnes d’or métal.

Production Industrielle

Le secteur industriel burkinabé reste peu développé, marqué par une modeste contribution à la création de richesse (environ 19%) du pays. En 2002 la valeur de la production industrielle a représenté environ 238.305.000.000 FCFA.

Les unités industrielles en place sont caractérisées par des capacités de production limitées, un modeste niveau de technicité et par le fait qu’elles soient tournées vers le marché intérieur. Les principales unités exportatrices sont des entreprises de transformation primaire des produits du secteur de l’agriculture (coton) et de l’élevage (cuirs et peaux).

Néanmoins depuis 1995, le secteur industriel connaît une croissance soutenue. Même si certaines années se caractérisent par des taux de croissance négatifs dans certaines branches comme les industries traditionnelles (1998 et 2001) et les industries manufacturières (1999), dans l’ensemble les sous secteurs enregistrent des performances très importantes. 

Le secteur industriel burkinabé est fortement tributaire du textile et de l’agroalimentaire qui représentent annuellement environ ¾ de la valeur des productions totales. En 2002, près de 70% de la richesse générée par l’activité industrielle est issue de la contribution du textile (42,62%) et de l’agroalimentaire (27,25%). 

Tableau 12: Production industrielle en valeur en 2002

	Industrie
	Valeur en millions de FCFA
	% en valeur

	 Agroalimentaire
	64 928
	27,25

	 Caoutchouc et plastique
	6 684
	2,80

	 Carton d'emballage
	1 252
	0,53

	 Chimie
	10 646
	4,47

	 Construction mécanique
	13 302
	5,58

	 Cuirs et peaux
	5 968
	2,50

	 Fabrication métallique
	20 246
	8,50

	 Tabac
	13 703
	5,75

	 Textile
	101 576
	42,62

	 TOTAL
	238 305
	100,00


Source : Direction Générale du Développement Industriel

Ressources en Eau

1.9 Aperçu Géographique

Du point de vue hydrologique, le territoire du Burkina est à cheval sur trois bassins versants internationaux que sont le bassin de la Comoé, le bassin de la Volta et celui du Niger. Au plan national, l’on distingue quatre bassins versants qui sont le bassin du Niger, le bassin du Nakanbé, le Bassin du Mouhoun et le bassin de la Comoé ( cf. figure n°1). 

Figure 1: Situation des bassins versants nationaux du Burkina
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Sur le plan géologique et selon « l’étude thématique sur le milieu physique »
, Le Burkina Faso occupe la partie Sud-Est du craton Ouest africain et est constitué à plus de 80% de sa superficie par des formations cristallines du précambrien. A l’Est d’une ligne allant de Sindou au Sud-Ouest du pays, en passant par la ville de Bobo-Dioulasso jusqu’à Diguel au Nord, les formations sédimentaires du précambrien A du bassin de Taoudenni recouvrent de manière discontinue le socle cristallin. Ce socle cristallin disparaît également au Sud-Est du pays entre Arly et la frontière avec le Togo et le Niger. 

A l’extrême Nord-Ouest du pays, dans la plaine du Gondo, les dépôts continentaux tertiaires du continental terminal se superposent aux formations du précambrien A, pendant qu’à l’extrême Est du pays à la frontière avec le Niger dans la région de Botou, les formations du tertiaire, reposent sur le socle cristallin.

Le climat est de type soudano-sahélien caractérisé principalement par deux saisons qui sont la saison sèche et la saison des pluies (hivernage). La saison sèche est marquée par les vents secs d’harmattan qui soufflent du Nord-Est au Sud-Ouest durant la période du mois d’octobre au mois de mars/avril. La saison des pluies se distingue par les vents humides avec des pluies, et dure du mois de mai au mois de septembre. Trois zones climatiques caractérisent la situation au Burkina Faso :

· La zone sud soudanienne, avec une pluviosité annuelle moyenne comprise entre 900 et 1 200 mm et qui est située au sud du parallèle 11°30'N ;

· La zone nord soudanienne, avec une pluviosité annuelle moyenne comprise entre 600 et 900 mm et qui est située entre les parallèles 11°30' et 14°N ;

· La zone sahélienne, qui est au-dessus du parallèle 14°N et avec une pluviosité annuelle moyenne comprise entre 300 et 600 mm.

Depuis une quarantaine d'années, la tendance de la pluviosité est à la baisse, avec des périodes de sécheresse accrue, particulièrement dans les années 80, et une période d’amélioration entre 1985 et 1995. Les conséquences de cette situation ont été (i) la baisse des débits des rivières notamment ceux d’étiage liés au déversement des nappes, (ii) la baisse du niveau des nappes phréatiques avec comme corollaire le tarissement de sources et (iii) la dégradation du couvert végétal suite à une mortalité croissante des ligneux particulièrement dans la zone sahélienne.

Les graphiques ci-dessous illustrent la variabilité de quelques villes des bassins du Nakanbé, du Mouhoun et de la Comoé, sur une période de quarante ans, avec les glissements des isohyètes principales.

Graphique 1 : Pluies annuelles et isohyètes
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L’évaporation constitue une contrainte importante car la valeur minimale observée pour l’ensemble du pays est de 1900 mm/an. Le graphique ci-dessous donne les valeurs calculées de l’évaporation sur une nappe d’eau libre dans différentes villes représentatives du pays.

Graphique 2 : Evaporation moyenne sur les retenues d’eau du Burkina (1960-1975)
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Sur le plan des régions agro-écologiques, le Burkina présente quatre types d’écosystèmes correspondant respectivement à (i) celui de la région Nord-sahélienne, (ii) celui de la région Sud-sahélienne, (iii) celui de la région Nord-soudanienne et (iv) celui de la région Sud-soudanienne.

La région agro-écologique Nord-sahélienne du pays correspond à la partie septentrionale de la portion nationale du bassin du fleuve Niger avec les provinces que sont le Seno, l’Oudalan, le Soum, et le Yagha. Cette région est caractérisée par une pluviométrie faible (inférieure à 600 mm) et surtout très aléatoire. La végétation est la steppe au nord du bassin et herbeuse, arbustive ou arborée sur des sols souvent sableux et pauvres. C’est une zone par excellence d’élevage transhumant, dont certaines pratiques aggravent les effets néfastes de la désertification dans la zone.

La région agro-écologique Sud-sahélienne du pays qui correspond à la partie médiane de la portion nationale du bassin du fleuve Niger et qui comprend les provinces que sont le Yatenga, le Passoré, le Loroum, le Zandoma, le Bam, et les deux provinces - partie intégrante du bassin (la Gnagna et la Komandjari), ainsi que partiellement les provinces du Sanmatenga et du Namentenga.

Cette zone est caractérisée par une densité très élevée de la population dans sa partie Ouest et centrale, avec une forte pression démographique sur les ressources naturelles et des sécheresses chroniques. Les sols de cette région sont très pauvres et le couvert végétal est constitué essentiellement de steppes arbustives. La problématique de cette zone se pose en terme de restauration de la fertilité des sols, du couvert végétal, tout en modernisant les systèmes d’exploitation avec une réduction des diverses pressions sur le milieu physique.

La région agro-écologique Nord-soudanienne du pays qui correspond à la partie Sud de la portion nationale du bassin du fleuve Niger et qui comprend les régions de la Boucle du Mouhoun, du Centre-Ouest, du Centre et du Centre-Est avec partiellement les provinces du Gourma et de la Tapoa. Cette région est caractérisée par les savanes arbustives et arborées avec une pression forte qui engendre une rapide dégradation du couvert végétal et des sols.

La région agro-écologique Sud-soudanienne du pays qui comprend les régions des Hauts-bassins, du Sud- Ouest et de la région de l’Est. Cette région connaît une pluviométrie supérieure à 900 mm/an, ce qui induit une végétation comprenant la savane, mais aussi des forêts clairsemées. Cette région  qui est la plus riche du Burkina en ressources végétales, connaît malheureusement une colonisation anarchique de migrants qui ne s’inscrit pas dans une dynamique d’aménagement du territoire.

L’essentiel, voire la totalité des ressources en eau du Burkina, provient des pluies dont les eaux sont drainées en surface par 4 bassins hydrographiques partagés ou s’infiltrent dans les aquifères du socle cristallin et du sédimentaire. En année moyenne, les écoulements représentent 3,6% des précipitations et les infiltrations 15,6% ; ils constituent les seules sources d’alimentation annuelle des réserves en eau de surface et en eau souterraine. 

Les estimations faites en 2001 dans le document « Etat des lieux des ressources en eau et de leur cadre de gestion » montrent une situation moyenne annuelle caractérisée comme suit :

· Les précipitations moyennes sont estimées à 206,9 milliards de m3 d’eau dont  8,79 milliards de m3 d’écoulement, 32,4 milliards de m3 d’infiltration et 165,9 milliards de m3 d’évaporation; 

· Les réserves totales en eau souterraine sont estimées à 402 milliards de m3 pouvant varier entre 268 milliards de m3 en hypothèse basse (sécheresse sévère) à 534 milliards de m3 en hypothèse haute (année humide) ;

· L’eau utile renouvelable annuellement est estimée à 40,19 milliards de m3 ;

· La capacité de rétention des retenues d’eau est de 5,01 milliards de m3  uniquement pour les petits barrages, soit environ 53% des écoulements ; en année moyenne, seulement 2,66 milliards de m3 d’eau sont effectivement stockés. En prenant en compte les grands barrages (Sourou, Bagré, Ziga, Kompienga, etc.) la quantité totale d’eau stockée dépasse les 5 milliards de m3. 

Les principales contraintes en matière de ressources en eau sont essentiellement liées:

· Au contexte géologique marqué par la prédominance des roches cristallines (environ 82% du territoire) à faibles potentialités et productivités hydrauliques en matière d’eau souterraine ;

· Au relief peu marqué et, par conséquent peu favorable à la construction de grands ouvrages de stockage des eaux de surface ;

· A l’obligation suivant les conventions internationales, de partager les ressources en eau de surface avec les pays voisins ;

· A la baisse tendancielle de la pluviosité marquée par un glissement des isohyètes du nord vers le sud du pays, avec pour principales conséquences, (i) la baisse du niveau des nappes phréatiques, affectant ainsi les stocks de réserves en eau souterraine, (ii) le faible taux de remplissage des lacs ;

· La forte évaporation des plans d’eau (1900 mm à plus de 2000 mm d’eau), rendant précaires et non pérennes, voire inexploitables de nombreux lacs aux périodes critiques de l’année ( sur un total d’environ 1450 barrages et retenues d’eau, seulement 400 sont pérennes).

Il faut cependant noter que la prise de conscience de la situation « fragile » du pays en matière d’eau et les actions d’adaptation engagées dans les différents secteurs utilisateurs de l’eau constituent un atout majeur pour une gestion rationnelle et durable de ces ressources en eau. Le bilan hydrique à l’échelle du territoire national s’établit comme suit :

Tableau 13: Bilan hydrique

	Précipitation totale en million m3
	Evaporation

Evapotranspiration

en millions m3
	Infiltration en millions m3
	Lame d’eau écoulée en m3 ou en (mm)

	205.000


	188.000
	9.000
	8.000 

(29 mm)


Source : vision Burkina Faso 2025, mars 2002

En ce qui concerne les eaux de surface, le Tableau 14  ci-dessous donne par bassin le potentiel en eau de surface.

Tableau 14 : Potentiel en eau de surface des bassins nationaux.

	Nom du bassin national
	Apports annuels mesurés à la confluence ou à la sortie du territoire                      (en milliards de m3)
	Volume interannuel retenu     (en milliards de  m3)
	Potentiel  du bassin selon les mesures de terrain  (en milliards de m3)
	Potentiel du bassin selon la modélisation (en milliards de m3)

	Comoé
	1,55
	0,08
	1,63
	1,41

	Mouhoun
	2,64
	0,29
	2,75
	2,94

	Nakanbé
	2,44
	2,20
	3,32
	3,08

	Niger
	0,86
	0,10
	0,9
	1,36

	Total
	7,5
	2,66
	8,6
	8,79


Source : Etat des lieux des ressources en eau du Burkina Faso, mai 2001

Pour les Eaux souterraines, la géologie du pays détermine très largement les réserves et les ressources en eau du pays. Dans les zones de socle cristallin, l'eau se trouve soit dans la zone altérée, plus ou moins épaisse, soit dans les fractures de la roche saine sous-jacente. 

Les débits moyens obtenus dans les forages en zone de socle sont de l'ordre de 2 m3/h. Dans la zone sédimentaire par contre, les aquifères sont beaucoup plus épais et continus. La bordure sud-est du bassin de Taoudenni (Nord de Bobo-Dioulasso) est constituée d'une accumulation de roches à dominante gréseuse atteignant plusieurs centaines voir des milliers de mètres d'épaisseur. Ces roches abritent plusieurs niveaux aquifères superposés parfois très productifs. Certains forages de la zone sédimentaire débitent plusieurs centaines de m3/h.

Les niveaux piézométriques des nappes phréatiques sont en général peu profonds, inférieurs à 15 m dans la majeure partie du pays. Cependant, dans quelques zones défavorisées et localisées, le niveau est plus profond et impose parfois de recourir à des pompes à motricité humaines particulières pour exploiter l'aquifère à plus de 50 m de profondeur. 

Dans toute la zone du socle cristallin, les débits sont généralement très faibles, les forages négatifs sont nombreux et l'implantation de forages à gros débits, supérieurs à 10 m3/h, est difficile. Les gros besoins ponctuels (AEP urbaine, industries, irrigation) sont donc difficiles à satisfaire à partir des eaux souterraines. Le recours alternatif à l'eau de surface implique de multiples contraintes à savoir (i) les risques liés à une eau de mauvaise qualité bactériologique, (ii) les coûts élevés de mobilisation à l’aide de barrages et d’ouvrages d'exploitation (conduites, traitements physico-chimiques), (iii) la perte énorme d'eau par évaporation dans les barrages, (iv) les conflits potentiels avec les pays voisins pour la gestion des bassins partagés. Le Tableau 15 ci-dessous donne une estimation pour les réserves en eau souterraine dans les différents bassins et pour l’eau utile infiltrée, ainsi que les valeurs intermédiaires adoptées.

Tableau 15 : Volumes des réserves en eau souterraine et de l’infiltration des bassins versants.

	Bassin versant
	Réserves totales
	Eau utile infiltrée

	
	Hypothèse basse
	Hypothèse haute
	Valeur adoptée
	Hypothèse basse
	Hypothèse haute
	Valeur adoptée

	Comoé
	(88)
	(88)
	88
	(2,53)
	(2,53)
	2,53

	Mouhoun
	131
	218
	175
	4,9
	19,9
	12,4

	Nakanbé
	22
	138
	80
	2,8
	13,9
	8,4

	Niger
	27
	90
	59
	3
	15,2
	9,1

	Burkina
	268
	534
	402
	13,23
	51,53
	32,43


Source : Etat des lieux des ressources en eau du Burkina Faso, mai 2001

Mobilisation et Exploitation de la Ressource

Les réalisations physiques dans le domaine de l’eau sont constituées par différents ouvrages hydrauliques de mobilisation des eaux de surface et des eaux souterraines.  Les réalisations de cette période (1991-2000) s’inscrivent dans la continuité des réalisations des périodes antérieures destinées à la satisfaction en eau des divers besoins de l’économie nationale.  Les ouvrages de mobilisation des eaux de surface sont constitués essentiellement des barrages et retenues d’eau disséminés sur l’ensemble du territoire ; tandis que ceux de la  mobilisation des eaux souterraines sont constitués par les puits et les forages permanents. La situation de la réalisation des barrages
 est donnée en annexe n° 2, ainsi que la carte de localisation de ces barrages en annexe n° 3.

L’histogramme ci-dessous donne l’évolution de la réalisation des barrages et retenues d’eau pour la période  dont les données sont fiables et disponibles  (1970-2000). L’examen de l’histogramme révèle que la décennie 80-90 a été celle qui a connu le rythme le plus élevé de réalisation de barrage par an. 
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Les ouvrages hydrauliques de mobilisation des eaux souterraines couramment utilisés au Burkina Faso sont les puits à grands diamètres et les forages équipés de pompes manuelles. L’expérience et le savoir-faire acquis en la matière ont permis au pays avec l’appui des partenaires au développement de réaliser un nombre important de points d’eau modernes destinés à l’alimentation en eau potable des populations, du cheptel ainsi que pour les besoins de la petite irrigation. On dénombre près de 37000 points d’eau modernes dont 7468 pour la décennie 1991-2000. La profondeur moyenne des forages varie entre 60 et 80 mètres, avec un débit de 0,7 à 1m3/heure. En l’absence des données de la situation définitive de l’inventaire des points d’eau modernes réalisé en 2005 dans le cadre du projet « Inventaire des ouvrages hydrauliques et d’assainissement » financé par la BAD, la situation  de la répartition des points d’eau modernes par province est celle de l’année 2002, dans le tableau 16 ci-dessous.

L’histogramme ci-dessous donne un aperçu du rythme de réalisation des points d’eau moderne dans le pays. Plusieurs facteurs expliquent l’allure générale de l’histogramme :

· La sécheresse des années 73 a mobilisé le gouvernement pour la réalisation de points d’eau pour l’alimentation en eau potable des populations et du cheptel ;

· Le pays a acquis une expérience solide en la matière permettant d’accroître le rythme de réalisation par année ;

· La création d’une structure publique en 1986 dont la mission essentielle est la réalisation des points d’eau à savoir l’Office National des Puits et Forages (ONPF) ;

· La bonne performance des entreprises de forages ;

· La disponibilité d’importantes ressources financières de l’aide au développement affectées à ce type d’investissement.

Le rythme le plus élevé de réalisation a été obtenu au cours de la décennie 80-90, au cours de laquelle a été atteint le niveau record de 2.250 points d’eau modernes par an en 1987 et en 1989. En ce qui concerne la qualité de la réalisation des ouvrages, l’on peut affirmer qu’au regard du taux d’échec observé (25%) lors des campagnes de foration, que les ouvrages sont bien réalisés en dépit du fait que durant l’exploitation de ces ouvrages par les populations, le taux de forages en panne tourne autour de 25%.
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Tableau 16: situation des points d’eau en 2002

	N°
	PROVINCE
	POPULATION HORS ONEA
	SITUATION DES POINTS D'EAU
	BESOINS 
	DEFICIT
	TX CVT%.
	projets
	TOTAL 
	TX CVT%.

	 
	
	1996
	2001
	2004
	FORAGES
	PMP
	MAEP
	PEA
	TOTAL
	EN forage
	EN 
	
	en cours
	GENERAL
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	sansPMP
	 
	forage
	
	(01-04)
	en 2004
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2002
	 
	 
	2004

	1
	BALE
	        153.448   
	         172.767   
	            185.507   
	          172   
	52
	4
	1
	       190   
	         576   
	    386   
	32,9
	0
	        190   
	30,6

	2
	BAM
	        194.398   
	         218.873   
	            235.013   
	          815   
	165
	0
	0
	       815   
	         730   
	-     85   
	100,0
	86
	        901   
	100,0

	3
	BANWA
	        212.234   
	         238.954   
	            256.575   
	          148   
	153
	0
	2
	       155   
	         797   
	    642   
	19,5
	60
	        215   
	25,1

	4
	BAZEGA
	        197.688   
	         222.577   
	            238.990   
	          465   
	341
	2
	0
	       472   
	         742   
	    270   
	63,6
	11
	        483   
	60,6

	5
	BOUGOURIBA
	           72.312   
	            81.416   
	              87.420   
	          249   
	189
	0
	2
	       256   
	         271   
	      15   
	94,3
	30
	        286   
	98,1

	6
	BOULGOU
	        387.123   
	         435.862   
	            468.003   
	          738   
	655
	0
	0
	       738   
	     1.453   
	    715   
	50,8
	282
	     1.020   
	65,4

	7
	BOULKIEMDE
	        302.326   
	         340.389   
	            365.490   
	       1.203   
	378
	5
	1
	    1.224   
	     1.135   
	-     89   
	100,0
	178
	     1.402   
	100,0

	8
	COMOE
	        178.614   
	         201.101   
	            215.931   
	          678   
	259
	3
	0
	       689   
	         670   
	-     18   
	100,0
	113
	        802   
	100,0

	9
	GANZOURGOU
	        257.707   
	         290.152   
	            311.549   
	          881   
	295
	0
	3
	       892   
	         967   
	      76   
	92,2
	206
	     1.098   
	100,0

	10
	GNAGNA
	        298.436   
	         336.009   
	            360.787   
	          701   
	427
	3
	0
	       712   
	     1.120   
	    409   
	63,5
	0
	        712   
	59,2

	11
	GOURMA
	        192.381   
	         216.602   
	            232.574   
	          572   
	428
	1
	0
	       576   
	         722   
	    147   
	79,7
	0
	        576   
	74,2

	12
	HOUET
	        365.944   
	         412.016   
	            442.399   
	          682   
	269
	7
	0
	       707   
	     1.373   
	    667   
	51,4
	128
	        835   
	56,6

	13
	IOBA
	        162.819   
	         183.318   
	            196.836   
	          352   
	405
	4
	0
	       366   
	         611   
	    245   
	59,9
	30
	        396   
	60,4

	14
	KADIOGO
	        238.900   
	         268.977   
	            288.812   
	          592   
	220
	0
	3
	       603   
	         897   
	    294   
	67,2
	11
	        614   
	63,7

	15
	KENEDOUGOU
	        182.355   
	         205.313   
	            220.454   
	          332   
	122
	9
	0
	       364   
	         684   
	    321   
	53,1
	249
	        613   
	83,4

	16
	KOMANDJARI
	           50.221   
	            56.544   
	              60.713   
	          142   
	30
	0
	0
	       142   
	         188   
	      46   
	75,3
	0
	        142   
	70,2

	17
	KOMPIENGA
	           36.188   
	            40.744   
	              43.749   
	          100   
	45
	1
	3
	       114   
	         136   
	      22   
	83,9
	0
	        114   
	78,2

	18
	KOSSI
	        204.361   
	         230.090   
	            247.057   
	          196   
	310
	0
	1
	       200   
	         767   
	    567   
	26,0
	80
	        280   
	33,9

	19
	KOULPEOGO
	        188.760   
	         212.525   
	            228.197   
	          294   
	190
	0
	1
	       298   
	         708   
	    411   
	42,0
	0
	        298   
	39,1

	20
	KOURITENGA
	        197.390   
	         222.241   
	            238.630   
	          688   
	242
	1
	0
	       692   
	         741   
	      49   
	93,3
	16
	        708   
	88,9

	21
	KOURWEOGO
	        117.409   
	         132.191   
	            141.939   
	          314   
	75
	0
	2
	       321   
	         441   
	    120   
	72,8
	11
	        332   
	70,2

	22
	LERABA
	           93.551   
	         105.329   
	            113.096   
	          260   
	108
	6
	0
	       281   
	         351   
	      70   
	80,0
	0
	        281   
	74,5

	23
	LOROUM
	        111.710   
	         125.774   
	            135.049   
	          169   
	152
	4
	0
	       183   
	         419   
	    236   
	43,6
	141
	        324   
	72,0

	24
	MOUHOUN
	        203.241   
	         228.829   
	            245.703   
	          219   
	198
	0
	2
	       226   
	         763   
	    537   
	29,6
	300
	        526   
	64,2

	25
	NAHOURI
	        102.621   
	         115.541   
	            124.061   
	          275   
	107
	2
	0
	       282   
	         385   
	    103   
	73,2
	11
	        293   
	70,9

	26
	NAMENTENGA
	        232.409   
	         261.669   
	            280.965   
	          754   
	365
	4
	3
	       779   
	         872   
	      94   
	89,3
	13
	        792   
	84,5

	27
	NAYALA
	        136.237   
	         153.389   
	            164.700   
	          327   
	163
	6
	2
	       355   
	         511   
	    156   
	69,4
	0
	        355   
	64,7

	28
	NOUMBIEL
	           53.226   
	            59.927   
	              64.346   
	          165   
	70
	1
	0
	       169   
	         200   
	      31   
	84,4
	110
	        279   
	100,0

	29
	OUBRITENGA
	        198.138   
	         223.084   
	            239.534   
	          633   
	36
	1
	4
	       651   
	         744   
	      93   
	87,5
	10
	        661   
	82,7

	30
	OUDALAN
	        130.765   
	         147.228   
	            158.085   
	          401   
	207
	8
	7
	       454   
	         491   
	      37   
	92,4
	15
	        469   
	88,9

	31
	PASSORE
	        253.852   
	         285.812   
	            306.888   
	          627   
	274
	13
	0
	       673   
	         953   
	    280   
	70,6
	14
	        687   
	67,1

	32
	PONI
	        171.009   
	         192.539   
	            206.737   
	          729   
	297
	1
	0
	       733   
	         642   
	-     91   
	100,0
	180
	        913   
	100,0

	33
	SANGUIE
	        226.745   
	         255.292   
	            274.118   
	          672   
	225
	0
	0
	       672   
	         851   
	    179   
	79,0
	113
	        785   
	85,9

	34
	SANMATENGA
	        435.726   
	         490.584   
	            526.760   
	       1.656   
	660
	8
	0
	    1.684   
	     1.635   
	-     49   
	100,0
	24
	     1.708   
	97,3

	35
	SENO
	        177.738   
	         200.115   
	            214.872   
	          629   
	234
	4
	2
	       650   
	         667   
	      17   
	97,4
	11
	        661   
	92,3

	36
	SISSILI
	        134.639   
	         151.590   
	            162.769   
	          288   
	166
	10
	0
	       323   
	         505   
	    182   
	63,9
	74
	        397   
	73,2

	37
	SOUM
	        194.916   
	         219.456   
	            235.639   
	          561   
	183
	7
	12
	       628   
	         732   
	    104   
	85,8
	69
	        697   
	88,7

	38
	SOUROU
	        174.508   
	         196.479   
	            210.967   
	          417   
	132
	11
	5
	       473   
	         655   
	    182   
	72,2
	0
	        473   
	67,3

	39
	TAPOA
	        235.248   
	         264.866   
	            284.397   
	          455   
	384
	3
	9
	       497   
	         883   
	    386   
	56,3
	0
	        497   
	52,4

	40
	TUY
	        161.437   
	         181.762   
	            195.165   
	          366   
	180
	0
	5
	       384   
	         606   
	    222   
	63,3
	60
	        444   
	68,2

	41
	YAGHA
	        116.361   
	         131.011   
	            140.672   
	          543   
	173
	2
	0
	       550   
	         437   
	-   113   
	100,0
	13
	        563   
	100,0

	42
	YATENGA
	        391.742   
	         441.062   
	            473.587   
	          762   
	414
	17
	4
	       836   
	     1.470   
	    635   
	56,8
	249
	     1.085   
	68,7

	43
	ZIRO
	        119.263   
	         134.278   
	            144.180   
	          239   
	98
	4
	0
	       253   
	         448   
	    195   
	56,5
	60
	        313   
	65,1

	44
	ZONDOMA
	           95.066   
	         107.035   
	            114.928   
	          239   
	165
	5
	0
	       257   
	         357   
	    100   
	71,9
	18
	        275   
	71,7

	45
	ZOUNDWEOGO
	        183.398   
	         206.488   
	            221.715   
	          661   
	322
	0
	1
	       665   
	         688   
	      24   
	96,5
	11
	        676   
	91,4

	 
	TOTAL
	     8.524.560   
	      9.597.801   
	      10.305.561   
	     22.361   
	      10.563   
	157
	75
	23173
	31993
	8820
	72
	2987
	26160
	74

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	JUIN 2002, 601 forages ajoutés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	N.B: - Le taux de couverture calculé aussi bien sur la base de 1 point d'eau (P.E)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	300 habitants . 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source :Direction Générale de l’Approvisionnement en Eau Potable (DGEAP), juin 2002

2. Demande en Eau Actuelle et Tendances d’Evolution

2.1 Demande

En ce qui concerne la situation de la demande en eau, actuellement, il n'existe pas un suivi structuré en  la matière. Les données collectées par le Programme GIRE en mai 2001, ont permis d’effectuer à travers le document « Etat des lieux des Ressources en Eau et de leur Cadre de Gestion », une estimation assez réaliste de la demande en eau  qui se présente ainsi qu’il suit globalement :

La demande en eau domestique : en milieux urbain et semi-urbain, l’approvisionnement en eau potable est essentiellement assuré par l’Office National de l’Eau et de l’Assainissement (ONEA) qui gère à cet effet 41 centres dont 15 situés dans le bassin Nakanbé. Outre les centres ONEA, on recense 211 systèmes d’adduction d’eau potable simplifiés (AEPS) dont 25 dans le Nakanbé. Certains de ces systèmes AEPS sont des réalisations à exploitation privée (missions religieuses, ONG, etc.). En milieu rural, l'AEP se fait grâce aux puits et forages réalisés par les projets d’hydraulique villageoise. Les facteurs déterminants sont la taille de la population, la consommation moyenne par jour et par individu et la saison. La demande en eau domestique est estimée à 104 millions de m3 par an.

La demande agricole : l’essentiel des demandes agricoles en eau est satisfait à partir des eaux de surface. L’irrigation se fait autour des barrages et retenues d’eau. L’eau utilisée pour le maraîchage provient souvent de puisards creusés aux abords des cours d’eau. La quantité d’eau consommée par l’irrigation est évaluée à 323 millions de m3 par an.

La demande pastorale : comme pour l’irrigation, l’abreuvement du bétail se fait surtout à partir des eaux de surface. En saison sèche, les eaux souterraines assurent l'approvisionnement à travers les puits et forages dont l'équipement n'est pas adapté à cet effet. En plus, les faibles débits des ouvrages ne permettent pas la satisfaction des besoins. Le volume d’eau nécessaire au bétail est estimé à 72 millions de m3 par an.

La demande industrielle : la demande nationale en eau industrielle est faible mais on peut avoir des demandes ponctuelles importantes qui varient dans le temps selon les types de productions. Elle est évaluée à 6 millions de m3/an. Les sites industriels sont localisés au centre et à l'ouest du pays et les unités fortement consommatrices d’eau sont la société sucrière de la Comoé (SN-SOSUCO) à Banfora, les brasseries BRAKINA/SOBBRA à Bobo et Ouagadougou et la tannerie TAN-ALIZ à Ouagadougou.

La demande hydroélectrique : elle est estimée à 2.091 millions de m3 par an en moyenne : c'est la quantité d’eau turbinée par les centrales de Bagré, Kompienga, Niofila et Tourni. Les centrales de Niofila et de Tourni turbinent à partir de l’eau des cascades et fonctionnent en réalité juste pendant la saison pluvieuse. La particularité de la demande hydroélectrique est que l’eau turbinée peut être réutilisée à d’autres fins à l'aval, il ne s'agit donc pas d'une consommation au sens strict du terme. Cependant, le stockage des volumes d'eau nécessaires pour cette activité peut imposer de fortes contraintes pour les utilisateurs à l'amont afin de garantir le remplissage des barrages. Par ailleurs, une partie importante de l’eau stockée s’évapore dans les retenues.

La demande minière : dans la situation actuelle, les sites miniers (or) ne sont pas en exploitation et seul l’orpaillage est en cours dans le pays, notamment dans des sites comme celui d’Essakane. L’eau est exploitée par des initiatives locales à partir des mares. La demande en eau est insignifiante. Elle est estimée à 0,35 millions de m 3  pour le site d’Essakane. 

Les autres demandes : il s’agit de la pêche / pisciculture, la sylviculture, les loisirs, le tourisme, etc. Ces secteurs ont des demandes en eau insignifiantes et négligeables en termes de prélèvement. Par contre, ce type de demande peut engendrer le même genre de contrainte que la demande hydroélectrique sur les utilisateurs amont pour assurer un volume d'eau suffisant. Le tableau 17 ci-dessous résume la situation de la demande en eau en 2000 par sous-bassin hydrographique national.

Tableau 17 : Demande annuelle en eau, évaluation pour l'année 2000 (millions de m3). 

	Sous-bassins nationaux
	Demande domestique
	Demande irrigation
	Demande élevage
	Demande industrie
	Demande minière
	Demande consommatrice totale
	Demande Hydroélectrique

	Comoé-Léraba
	3,31
	107,9
	3,02
	3,52
	0
	117,75
	91

	Mouhoun Supérieur
	13,11
	46,43
	5,52
	1,14
	0
	66,2
	0

	Sourou
	4,34
	67,14
	3,55
	0
	0
	75,03
	0

	Mouhoun inférieur
	17,43
	19,19
	12,53
	0,17
	0
	49,32
	0

	Nakanbé
	38,42
	66,24
	16,29
	1,31
	0
	122,26
	1 300

	Nazinon
	4,98
	2,61
	3,93
	0
	0
	11,52
	0

	Sissili
	1,55
	0,84
	1,25
	0
	0
	3,64
	0

	Pendjari-Kompienga
	2,98
	-
	3,32
	0
	0
	6,3
	700

	Banifing
	1,17
	-
	1,30
	0
	0
	2,47
	0

	Béli
	2,45
	1,86
	2,88
	0
	0,35
	7,19
	0

	Gourouol
	1,67
	5,16


	1,86
	0
	0
	9,04
	0

	Dargol
	0,34
	-
	0,67
	0
	0
	1,01
	0

	Faga
	6,29
	3,56
	8,75
	0
	0
	18,6
	0

	Sirga-Gouroubi
	3,24
	0,57
	4,58
	0
	0
	8,39
	0

	Bonsoanga
	1,39
	0,58
	1,11
	0
	0
	3,08
	0

	Dymangou
	0,52
	-
	0,45
	0
	0
	0,97
	0

	Tapoa-Mekrou
	0 ,79
	0,56
	0,72
	0
	0
	2,07
	0

	Bassin versant
	

	Comoé
	3,31
	107,9
	3,02
	3,52
	0
	117,75
	91

	Mouhoun
	34,89
	133,17
	21,60
	1,31
	0
	190,97
	0

	Nakanbé
	47,93
	69,68
	24,80
	1,31
	0
	143,72
	2 000

	Niger
	17,82
	12,30
	22,32
	0
	0,35
	52,79
	0

	TOTAL BURKINA
	103,95
	323
	72
	6
	0,35
	505
	2 091


Source : Etat des Lieux des Ressources en Eau du Burkina Faso, mai 2001

2.2 Profil des villes 

Le nombre de villes de plus de 10.000 habitants qui est de 64 actuellement est prévu d’atteindre 247 en 2025. Les communes abritent 62% de la population urbaine soit 20% de la population totale. L’approvisionnement en eau potable et l’assainissement constitue un enjeu majeur pour les villes ; en effet, sur 49 communes urbaines, on peut noter au niveau de l’AEP
 que, 30 communes disposent d’un réseau classique sous gestion ONEA, 6 communes en postes d’eau, 2 communes en gestion communale, 6 communes d’AEPS
, avec une gestion communautaire, et 5 communes en forages équipés de pompes manuelles. Le taux actuel de desserte par les systèmes AEP gérés par l’ONEA, varie entre 20 et 93 % soit une couverture globale moyenne estimée à 75 %. 

En ce qui concerne l’assainissement, d’une manière générale, malgré la volonté politique et les actions significatives déjà engagées, le retard du sous-secteur est patent. De nos jours, le sous secteur de l’assainissement est en pleine mutation sous l’effet d’une part, de la prise de conscience du grand retard à combler au niveau de l’Etat, des collectivités locales et des bailleurs de fonds et d’autre part, sous l’effet des actions de recherche-développement et de recherche-action entreprises par des institutions spécialisées comme le CREPA, le groupe EIER/ETSHER et l’UNICEF. 

Pour l’assainissement dans les 49 communes urbaines, seules les communes de Ouagadougou, Bobo, Banfora, Fada, Kaya, Koudougou et Ouahigouya disposent de structure d’assainissement et la commune de pouytenga est la seule à avoir engagé des actions significatives dans le domaine de l’assainissement pluvial avec le FICOM. Il se développe par ailleurs pour les centres urbains autres que Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, une approche d’assainissement autonome ; la ville de Ouagadougou disposant déjà de son système d’assainissement collectif pour le centre-ville, pendant qu’un plan stratégique d’assainissement de la ville de Bobo-dioulasso à été élaboré à l’image de celui de Ouagadougou. En matière d’assainissement collectif il faut noter (i) l’existence depuis 2004 du réseau d’assainissement collectif des eaux usées domestiques et industrielles de la ville de Ouagadougou et(ii) la création du Fonds de dépollution industrielle (FODEPI).

La situation d’ensemble en matière d’AEPEA des principales villes du pays est donnée dans le tableau 18 ci-dessous.

Tableau 18 : Profil des principales villes  en matière d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement 

	ville
	Population totale
	Consommation

Annuelle totale d’eau potable (m3)
	Origine
	Nombre

d’abonnés
	Compagnie

de distribution
	Satisfaction

de la demande
	Système

d’assainissement

	Ouagadougou
	1.187.429
	17.910.666
	Eau de surface du bassin  du Nakanbé (barrages de Ziga, de Loumbila et de Ouagadougou) + Eau souterraine (forages)
	46.973
	ONEA
	satisfaisant
	Collectif et

Autonome

	Bobo-Dioulasso
	604.798
	6.731.998
	Eau souterraine du bassin du Mouhoun
	16.877
	ONEA
	satisfaisant
	Collectif et

Autonome

	Banfora
	74.126
	698.117
	Eau de surface du bassin  de la Comoé (fleuve Comoé)
	2554
	ONEA
	satisfaisant
	

	Koudougou
	84.856
	945.790
	Eau de surface du bassin du Mouhoun
	2783
	Idem
	satisfaisant
	

	Ouahigouya
	71.011
	717.000
	Eau de surface du bassin du Nakanbé (barrage de Goinré) + Eau souterraine (forages)
	1525
	Idem
	non satisfaisante
	

	Fada N’Gourma
	35.490
	144.092
	Eau de surface du bassin du Nakanbé (barrage de Tandjali) + Eau souterraine ( forages)
	289
	Idem
	non satisfaisante
	

	Kaya
	41.627
	307.195
	Eau de surface du bassin du Nakanbé (Lac Dem) + Eau souterraine 

 (forages)
	844
	Idem
	non satisfaisante
	

	Koupéla
	16.721
	218.061
	Eau de surface du bassin du Nakanbé (barrage d’itengué) + Eau souterraine  (forages)
	545
	Idem
	non satisfaisante
	

	Tenkodogo
	39.091
	258.768
	Eau souterraine du bassin du Nakanbé (forages)
	456
	Idem
	non satisfaisante
	

	Gaoua
	17.471
	236.642
	Eau souterraine du bassin du Mouhoun (forages)
	428
	Idem
	satisfaisant
	

	Dédougou
	34.941
	212.792
	Eau souterraine du bassin du Mouhoun ( forages)
	450
	Idem
	satisfaisant
	

	Pouytenga
	20.786
	350.107
	Eau de surface du bassin du Nakanbé ( barrage d’itengué) + Eau souterraine  ( forages)
	216
	Idem
	non satisfaisante
	

	Yako
	22.339
	134.067
	Eau souterraine du bassin du Nakanbé (forages)
	169
	Idem
	satisfaisant
	

	Manga
	16.760
	71.776
	Eau souterraine  du bassin du Nakanbé (forages)
	120
	Idem
	satisfaisant
	

	Dori
	19.604
	186.387
	Eau de surface du bassin du Niger (forages) + Eau souterraine
	443
	Idem
	satisfaisant
	

	Djibo
	29.287
	131.906
	Eau souterraine du bassin du Niger (forages)
	147
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	2.316.037
	29.255.364
	
	77.819
	
	
	


3. causes de degradation des ressources en eau, contrôle des rejets, assainissement

Les causes de la dégradation des ressources en eau sont multiples et peuvent être classées en deux catégories, à savoir celles d’origine climatique et les causes d’origine anthropique.

En ce qui concerne les causes climatiques,  la situation sur l’ensemble du territoire se caractérise, depuis plus d’une trentaine d’années,  par une diminution et une irrégularité de la pluviométrie. Cette situation a occasionné une sécheresse persistante entraînant la fragilisation des écosystèmes et  la réduction  du potentiel des ressources naturelles telles que les terres, la faune, la flore, les ressources en eau de surface et souterraines. 

Pour les causes d’origine anthropiques, elles sont liées à la poussée démographique qui a engendré d’année en année une surexploitation des ressources naturelles en vue de satisfaire essentiellement des besoins en bois d’énergie de plus en plus importants, les mauvaises pratiques culturales telles que l’agriculture itinérante sur brûlis ont contribué à fragiliser d’avantage les sols et à détruire le couvert végétal, les feux de brousse qui détruisent la végétation et les pâturages naturels.

Les sols dénudés par les activités humaines particulièrement dans le bassin hydrographique du Nakanbé, sont ainsi exposés directement aux intempéries (vents, pluies, soleil) entraînant une érosion éolienne et hydrique très importante, avec pour conséquence la sédimentation des cours d’eau, des mares et des lacs. L’ensablement et l’envasement sont observés sur tous les cours d’eau et les retenues d’eau du Burkina.

Les cours d’eau sont également menacées par la dégradation et l’occupation des berges. L’occupation anarchique des berges à des fins agricoles, pour l’urbanisation ou comme dépotoirs d’ordures et de déchets divers ont contribué à les fragiliser et à favoriser leur érosion et l’effondrement des berges.

Les ressources en eau sont également soumises à un risque accru de pollutions liées aux activités humaines  dont principalement  (i)  les activités domestiques avec les déchets solides, les eaux usées domestiques et les eaux des réseaux d’égout débouchant directement dans les cours d’eau ; (ii)  les activités industrielles  avec les effluents de la plupart des industries qui sont déversées sans aucun traitement dans les cours d’eau. Les eaux usées provenant essentiellement des grandes unités industrielles mais aussi des petites industries (teinturières) ; (iii) les activités minières avec les mines d’or qui contribuent également à polluer les ressources en eau en y déversant directement les déchets résultant de leurs activités ; (iv) les activités artisanales  dont  la pollution est causée essentiellement par les rejets d’eaux usées des tanneries et des teinturières qui travaillent généralement sur les berges des cours d’eau ; (v) les activités agricoles avec les engrais et les pesticides utilisés dans la zone cotonnière et dans les aménagements agricoles et qui sont drainés par ruissellement dans les cours d’eau.

Enfin les végétaux flottants introduits comme plantes ornementales constituent actuellement une menace grave pour l’existence des cours d’eau et des plans d’eau et pour le développement des activités socio-économiques comme la pêche, l’approvisionnement en eau, la production d’énergie hydro-électrique, la riziculture dans les périmètres irrigués. Le bassin hydrographique du Mouhoun et celui du Nakanbé sont les plus touchés par la prolifération des végétaux flottants.

aires protegees en relation avec les zones humides

Le Burkina Faso est partie contractante de la convention de RAMSAR relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau. Trois (3) des zones humides identifiées par l’UICN ont été déjà inscrites, dès 1990, à la convention de RAMSAR et bénéficient à ce titre d’un soutien, certes modeste, mais régulier du programme RAMSAR. Ces trois sites sont :
· la mare de Oursi : c’est un site de 45.000 ha qui sert d’accueil aux oiseaux migrateurs d’espèces sauvagines venant du Nord durant l’hiver ;

· les mares aux hippopotames de Bala : déjà classée par l’UNESCO comme réserve de la biosphère elles sont une zone d’inondation dotée d’une biodiversité riche et couvrent une superficie d’environ 16.300 ha.

· le parc national W : fait partie d’une zone transfrontalière s’étalant également au Niger et au Bénin. La partie burkinabé du parc a une superficie d’environ 235.000 ha.

Dans une étude récente l’UICN a identifié 18 zones humides pouvant retenir l’attention des autorités burkinabé en raison soit de (a) leur riche biodiversité, (b) l’intérêt économique de leur aménagement, c) leur intérêt du point de vue touristique ou (d) leur sensibilité et le risque de dégradation qui les guette. L’UICN prépare, en collaboration avec les services gouvernementaux un programme d’intervention concernant certaines de ces zones humides. La liste suivante (cf. Tableau 19) des zones humides a été établie à l’occasion d’une étude sectorielle du Programme GIRE en l’an 2000 au Burkina Faso: 

Tableau 19 : Sites des zones humides importantes au Burkina Faso

	Sites
	Description
	Commentaires
	Critères

	1. Béli
	cours d’eau et mares naturelles
	site sensible mais à diversité biologique faible
	S

	2. Oursi et Yemboli
	Mares naturelles
	riche ornithologie, site à l’écologie fragile due à la pression pastorale
	B, E, S

	3. Banh
	Zone d’inondation et d’épandage
	menacé par le barrage et la pression des migrants
	B, E, S

	4. Sourou
	Barrage avec aménagement hydro-agricole
	milieu naturel en voie de modification par les aménagements hydro-agricoles (riziculture et divers) - à surveiller
	E, S



	5. Ziga
	Cours d’eau avec projet de barrage
	risque de modification d’un milieu de valeur écologique
	S

	6. Ouagadougou
	Barrages urbains, site faisant partie du réseau de drainage de la ville
	risque de pollution urbaine/industrielle de ces retenues d’eau et de la forêt classée
	S

	7. Grand balé
	Cours d’eau dans un parc national
	site à diversité biologique grands mammifères)
	B

	8. Bagré
	Barrage avec aménagement hydro-électrique et agricole
	risque de modification du milieu
	E

	9. Arly (Pendjari)
	Cours d’eau dans parc national
	site à diversité biologique riche (hippopotames, oiseaux)
	B

	10. Parc W
	Cours d’eau dans le parc national (Pendjari et Mekrou)
	site à diversité biologique riche non encore inventoriée
	B

	11. Bala
	Mares aux Hippopotames et zone d’inondation dans une réserve de la Biosphère
	site à diversité biologique riche (hippopotames)
	B, T

	12. Nazinga
	Cours d’eau avec plusieurs barrages dans le ranch
	site à diversité biologique riche (mammifères, oiseaux, flore)
	B, T

	13. Guinguette
	Zone de sources artésiennes
	forêt galerie (ligneux), site riche en diversité biologique (poissons), surexploitation touristique, dégradation des rives
	B, S, T

	14. Tengréla
	Lac naturel près des cascades
	Forêt galerie (ligneux), site riche en diversité biologique (poissons)
	B, T

	15. N’Dionkélé-Foulasso
	Zone d’inondation
	site à diversité biologique riche. Riziculture, risque de modification du milieu
	B, E

	16. Sabou
	Mare aménagée
	site à diversité biologique riche (crocodiles)
	T

	17. Lenga
	Cours d’eau et zone d’inondation
	site à diversité biologique riche (hippopotames), déstabilisé par la barrage de bagré
	T

	18. Bam
	Lac naturel
	cultures diverses
	E


Légende :                                                                                  Source : Etude Programme GIRE, 2000

B = site à diversité biologique riche


E = site économique (aménagement hydroagricole, etc.)


S = site sensible



T = site touristique

Politique et plans strategiques Nationaux  de l’Eau

La politique de l’eau du Burkina Faso est régie par  de «grands textes» que sont la Constitution et les conventions internationales qui énoncent les principes fondamentaux de la gestion des ressources en eau du pays. 

La Constitution burkinabé promulguée le 11 juin 1991 consacre solennellement le principe de protection de l’environnement comme un devoir fondamental de l’Etat et de toute la nation. C’est ainsi que le préambule qui introduit la loi fondamentale, affirme la prise de conscience du peuple burkinabé par rapport à « la nécessité absolue de protéger l’environnement ». Il importe de retenir par ailleurs, parmi les documents fondamentaux de la politique de l’eau, le document de « Politique et stratégies en matière d’eau » qui a été adopté par décret en 1998. 

Les orientations nationales en matière d’eau sont contenues dans le  document portant « Politique et stratégies en matière d’eau ». Par ce document, le Gouvernement du Burkina Faso entend mettre en œuvre une politique nationale volontariste et fortement structurée qui s’articule autour d’un objectif général, quatre objectifs spécifiques, neuf principes (qui s'inspirent des principes de gestion de l’eau développés au niveau international, notamment dans les conventions signées par le Burkina Faso), deux approches et quatre priorités.

Ce document retient dans ses principes celui de la gestion par bassin hydrographique. Ce principe vise à retenir l’approche par bassin hydrographique comme cadre approprié pour la planification, la mobilisation, la gestion et la protection des ressources en eau.

Le même document prévoit l’élaboration d’un Plan qui « servira de cadre à l’allocation, suivant des priorités et des règles, des ressources propres (redevances, taxes, impôts) ou extérieures. 

Ce plan d'action permettra d’organiser, à travers notamment des programmes ou des projets, les fonctions de la gestion de l’eau et de la mise en valeur de la ressource en eau par les différents acteurs. La coordination des actions à tous les niveaux, bassin, local, régional, national et international devra y être précisée. Ce plan sera un élément déterminant pour la mise en oeuvre de la politique définie par le gouvernement, l’application des principes énoncés dans la politique de l’eau et pour le respect des engagements internationaux ».

L’adoption par le gouvernement en mars 2003 du Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE), constitue un pas important dans la concrétisation du document de « Politique et stratégies en matière d’eau » du pays.
Les objectifs généraux de la politique nationale de l’eau sont définis par la  « loi d’orientation relative à la gestion de l’eau » qui stipule en son article premier que l’eau est une ressource précieuse. Sa gestion durable constitue un impératif national. La gestion de l’eau a pour but, dans le respect de l’environnement et des priorités définies par la loi :

· D’assurer l’alimentation en eau potable de la population ; 

· De satisfaire ou de concilier les exigences de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture, de l’extraction des substances minérales, de l’industrie, de la production d’énergie, des transports, du tourisme, des loisirs ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées ;

· De préserver et de restaurer la qualité des eaux ;

· De protéger les écosystèmes aquatiques ;

· De faire face aux nécessités de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et aux problèmes posés par les inondations et les sécheresses.

4. legislation et Reglementation du secteur de l’eau

4.1 Législation/réglementation nationale

Posé sur un socle de «grands textes» tels que la constitution et les conventions internationales qui énoncent des principes, le droit de l’eau burkinabé se fonde sur la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau adoptée par l’assemblée nationale le 08 février 2001. Il faut ajouter à ces textes fondamentaux, les dispositions issues des quatre codes promulgués en 1994 et 1997 qui abordent directement ou indirectement les problèmes d'eau ; il s’agit (i) du code de l’environnement, (ii) du code forestier, (iii) du code minier, (iv) du code de la santé publique, (v) et de la RAF. Il faut par ailleurs retenir, le document de « Politique et stratégies en matière d’eau » qui a été adopté par décret en 1998.

A côté des principes du droit national découlant des textes cités ci-dessus et des règles coutumières gérant le foncier dans lesquelles s’inscrivent les formes de gestion de la ressource en eau, il faut considérer les principes généraux issus des diverses conventions internationales ratifiées par le Burkina Faso, et les idées directrices issues des débats et des conclusions des conférences de Copenhague, Dublin et Rio. Ces différents principes se retrouvent dans les fondements du droit de l’eau burkinabè depuis l’adoption de la nouvelle loi d’orientation relative à la gestion de l’eau.

La constitution dans son titre relatif aux droits et devoirs fondamentaux, affirme clairement que « le droit à un environnement sain est reconnu » et « que la protection, la défense et la promotion de l’environnement sont un devoir pour tous » ; par conséquent « tout citoyen a le droit d’initier une action ou d’adhérer à une action collective sous forme de pétition contre des actes […] portant atteinte à l‘environnement ».

La loi d’orientation sur l’eau relative à la gestion de l’eau dans sa conception marque un tournant dans l’évolution du droit national. Cette loi correspond en premier lieu à une volonté d’unification et de simplification, en second lieu, la loi transpose dans le droit national les engagements internationaux souscrits par le pays ; enfin, la loi contribue à la mise en œuvre des nouvelles orientations de la politique nationale de l’eau visant une gestion intégrée des ressources en eau.

La loi d’orientation relative à la gestion des ressources en eau est aussi une loi de clarification et de moyens appelée à s’inscrire immédiatement dans l’ordonnancement juridique. Elle compte sept chapitres traitant des éléments fondamentaux ci-après :

· De l’objet et du champ d’application ;

· De l’administration de l’eau ;

· Du régime de l’eau ;

· Du régime des services publics dans le domaine de l’eau et du contrôle de ses utilisations à des fins économiques ;

· Du financement du secteur de l’eau ;

· Des dispositions pénales ;

· Des dispositions transitoires.

La nouvelle loi porteuse d’un certain nombre d’innovations juridiques et institutionnelles, appréhende la gestion des ressources en eau sous trois dimensions essentielles.

Le statut juridique de l’eau 

Selon l’article 5 de la nouvelle loi, l’eau est un élément du patrimoine commun de la nation. La loi fait ainsi des ressources en  eau un bien commun. L’implication qui en découle, est que tout le monde peut librement disposer de la « précieuse ressource. » C’est donc un droit fondamental de l’Homme qui est reconnu qui devrait se traduire de manière concrète par l’accès du plus grand nombre à l’eau notamment potable. Dans la  notion de patrimoine, il faut sous-entendre et comprendre que la ressource en eau doit être utilisée, gérée en bon père de famille dans un esprit de rationalité et de durabilité qui prenne en compte les intérêts de générations futures.

Aussi, la loi renforce-t-elle les conditions de protection des écosystèmes aquatiques situés dans les aires protégés, les zones humides d’importance internationale inscrites sur la liste de la convention de Ramsar de 1971 et ratifié par le Burkina Faso. Il est ainsi interdit ou réglementé toutes les activités tendant à les dégrader (Art 40,41 et 42) ; L’article 40 aborde spécialement la nécessité de maintenir un débit minimal garantissant la vie aquatique et l’approvisionnement en eau des populations riveraines dans le cas d’ouvrages construits dans le lit des cours d’eau avec une obligation expresse de réaliser un dispositif de franchissement pour les poissons migrateurs.

Un régime de déclaration ou d’autorisation est également instituée pour toutes les installations, ouvrages, travaux et activités entraînant soit des prélèvements d’eau, modification du niveau, le mode d’écoulement soit des déversements, rejets, dépôts de polluants  et même de non polluants.

En tout état de cause, le régime de l’eau cherche à renforcer la protection des ressources en eau. En vue de renforcer d’avantage ces mesures de protection, des dispositions pénales sont prévues.

L’administration de l’eau

Le bassin hydrographique est consacré par la nouvelle loi comme le cadre approprié de planification et de gestion de la ressource en eau. C’est le lieu où la coordination des actions publiques  et la concertation, doivent s’inscrire afin de préparer et de mettre en œuvre, dans les conditions optimales de rationalité les décisions prises dans le domaine de l’eau à travers des Schémas  Directeurs d’Aménagement et de la Gestion de l’Eau (SDAGE) et les SAGE (Schémas  d’Aménagement et de la Gestion de l’Eau). 

L’article 3 précise que la gestion de l’eau prend en considération, dans leur globalité et leurs relations réciproques, les données scientifiques et les solidarités de toute nature qui caractérisent les bassins hydrographiques. A cet effet le territoire national est reparti sur quatre bassins : 

· Le bassin de la Comoé ; 

· Le bassin du Mouhoun ; 

· Le bassin du Nakambé ; 

· Le bassin du Niger.

La mise en œuvre d’une telle approche se fonde sur la participation et la décentralisation, considérées comme conditions propices. La participation et la concertation s’organisent et s’expriment au plan national au sein du Conseil National de l’Eau (CNEau) défini par l’art 12. Sont parties prenantes à cet organe consultatif l’Etat, les collectivités locales, le  secteur privé et la société civile dans un esprit de partenariat.

Le CNEau a vocation à être consulté sur les grandes orientations de la politique nationale de l’eau (Plan d’action, programmes pluriannuels des agences de bassins de l’eau, les textes législatifs et réglementaires relatifs à l’eau, les schémas directeurs d’aménagement et de gestion de l’eau et schémas d’aménagement et  de gestion de l’eau.)

Les structures de gestion instituées dans les bassins, suivant les dispositions du PAGIRE  sont :

· Les Comités de Gestion des Bassins : C’est un organe paritaire de concertation et de décision en matière de gestion de l’eau dans le bassin ;

· L’Agence de bassin, qui est un organe d’exécutif en matière de gestion ;

· Les Comités Locaux de l’Eau ont pour mission essentielle la gestion locale des ressources en eau. Ils  sont mis en place en fonction de l’acuité  des problèmes d’aménagement et de gestion de l’eau de sous bassins, d’aquifères, de rivières, de lacs, d’agglomérations urbaines et d’ouvrages. La gestion de l’eau et singulièrement l’accès à l’eau sont des terrain naturelles des communautés locales. 

Le financement du secteur de l’eau.

En reconnaissant l’eau comme un bien commun de la nation dont chaque citoyen à vocation à disposer librement, ne signifie aucunement, que l’accès à l’eau n’a pas de coût. La participation financière des utilisateurs à la gestion de l’eau est prévue à l’article 47. Cette participation aux charges de gestion doit être supportée en partie par ceux qui par leur « activités rendent nécessaires ou utiles des interventions publiques ou privées. » S’il  est vrai que les pollueurs sont visés au premier chef, cependant tous les autres utilisateurs quelconques sont concernés. 

S’agissant précisément de la taxation de la pollution, une contribution proportionnelle à l’importance de la pollution instituée en application du principe pollueur-payeur ou à la dégradation de l’écosystème qui constitue le fait générateur est prévue. Dans tous les cas, le paiement d’une  contribution financière en application des principes pollueur-payeur et préleveur- payeur n’exempte pas d’une éventuelle responsabilité civile ou pénale le redevable dans le cas où son activité serait la cause d’un dommage ou constituerait une infraction.

Les potentialités et  les perspectives de la nouvelle politique de  l’eau se présentent comme suit : 

· Le Burkina s’est mis dans une large mesure à l’abri des errements et de la navigation à vue, en se dotant d’une politique et des stratégies fondées sur une vision cohérente dont les grands principes sont partagés par la communauté internationale en matière d’eau. Cette politique qui se donne à voir de manière claire se vend mieux et a plus de chances d’être soutenue tant au plan interne que par les partenaires au développement et les ONG ; 

· Le cadre institutionnel offre une lisibilité où la répartition des rôles et taches entre les  acteurs (Etat, collectivités locales et populations) est relativement claire ;

· La perception de l’eau comme facteur agrégeant de tous les secteurs de développement est une réalité. En effet l’eau est au confluent de toutes les dynamiques de développement économiques  et sociales.

Les risques  potentiels liés à la mise en œuvre de la nouvelle politique de l’eau sont :
· La nouvelle vision de la politique en matière d’eau fondée sur le concept de la GIRE est loin d’être approprié par les différents protagonistes. Les différents acteurs au niveau de l’Etat, les collectivités locales, les techniciens, les usagers de tout genre et secteur privé sont loin d’être au même niveau d’information. Il y  a donc lieu d’informer/former chaque groupe d’acteurs considéré ;


· L’adoption d’une vision et d’une politique aussi nécessaires soient-elles ne suffisent pas. Il faut des structures et des ressources humaines capables de les porter. Aussi, toutes les initiatives qui  s’inscriront dans le renforcement de capacité de quelques acteurs que ce soit, et plus particulièrement des agents publics du secteur de l’eau serait une contribution inestimable à la mise œuvre de la GIRE.

Les autres textes juridiques sectoriels qui intéressent  le régime de l’eau sont  essentiellement les codes de la santé publique, de l’environnement ainsi que les codes forestier et minier qui contiennent de nombreuses dispositions intéressant l’eau :

· Le code de la santé publique (Loi n° 23/94/ADP du 19 mai 1994). Ce texte évoque les normes de potabilité réglementaires et les règlements sanitaires auxquels toute distribution d’eau potable doit être soumise. Dans l’intérêt de la santé publique, il interdit l’importation de déchets toxiques et prévoit des sanctions en cas d’infraction en la matière ;

· Le code de l’environnement (Loi n° 05/97/ADP du 30 janvier 1997), contient une série de dispositions d’inégale importance destinées à prévenir les pollutions et nuisances diverses. S’agissant de la lutte contre la pollution des eaux et des sols, les articles 48 et 50 de la loi portant code de l’environnement stipulent que tous les rejets, déversements, dépôts et toutes activités susceptibles de provoquer à court, moyen et long termes, une dégradation de la qualité des eaux de surface ou souterraine et des sols sont soumis à autorisation spéciale ;

· Le code forestier (Loi n° 006/97/ADP du 31 janvier 1997), en son titre IV, plus spécifiquement le chapitre I relatif aux mesures particulières de protection des milieux aquatiques ;

· Le code minier (Loi n° 023/97/II/AN du 22 octobre 1997), en son chapitre V relatif à la préservation de l’environnement, dispose que « les activités liées à la prospection, à la recherche et à l’exploitation de gîtes de substances minérales ainsi qu’au traitement, au transport et à la transformation des substances minérales doivent être conduites de façon à assurer la préservation et la gestion de l’environnement et la réhabilitation des sites exploités selon les normes, conditions et moralité établies par la réglementation en vigueur » (article 69). Par ailleurs, l’article 70 du code minier fait obligation à tout titulaire d’un titre minier ou bénéficiaire d’une autorisation d’exploitation de carrière de réaliser avant tout travail sur le terrain une étude d’impact environnemental accompagnée d’un programme de préservation et de gestion de l’environnement. A ces dispositions strictement minières s’ajoutent enfin les autres dispositions législatives et réglementaires en vigueur dont le respect s’impose aux titulaires de titre minier et aux bénéficiaires d’autorisations. Dans le domaine de l’eau, l’application de ces mesures constitue à n’en pas douter un pas vers une gestion intégrée des ressources naturelles.

La loi d’orientation relative à la gestion de l’eau comprend une trentaine de décrets d’application dont l’élaboration contribuera à la mise en œuvre effective de ladite loi. En cette fin d’année 2005, la situation en la matière se présente ainsi qu’il suit : 

1. Décret N° 2002-539/ PRES/PM/MAHRH du 30/10/2002 portant attributions, composition, organisation et fonctionnement du Conseil national de l’Eau ;

2. Décret N°2003- 220/PRES/PM/MAHRH du 06/05/2003 portant approbation du plan d’action pour la gestion intégrée des ressources en eau (PAGIRE) ;

3. Décret N°2003-265/ PRES/PM/MAHRH du 27/05/2003 portant prérogatives du ministre chargé de l’eau en cas de circonstances exceptionnelles ;

4. Décret N°2003-285/ PRES/PM/MAHRH du 06/06/2003 portant détermination des bassins et sous-bassins hydrographiques ;

5. Décret N°2003-286/PM/PRES/MAHRH du 09/06/2003 portant détermination des espaces de compétence des structures de gestion des ressources en eau ;

6. Décret N°2003-380/PRES/PM/MAHRH du 29/07/2003 portant création, composition, attributions et fonctionnement du comité de pilotage du plan d’action pour la gestion intégrée des ressources en eau ;

7. Décret N°2004-580/ PRES/PM/MAHRH/MFB du 15/12/2004 portant utilisations domestiques de l’eau ;

8. Décret N°2004-581/ PRES/PM/MAHRH/MFB du 15/12/2004 portant définition et procédures de délimitation des périmètres de protection d’eau destinée à la consommation humaine ;

9. Décret N°2005-582/PRES/PM/MAHRH/MFB du 15/12/2004 portant attribution, composition et fonctionnement du Comité Technique de l’Eau ;

10. Décret N°2005-187/PRES/PM/MAHRH/MCE du 04/04/2005 portant détermination de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou déclaration ;

11. Décret N°2005-188/PRES/PM/MAHRH/MCE du 04/04/2005 portant conditions d’édiction des règles générales de prescription techniques applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou déclaration ;

12. Décret N°2005-191/PRES/PM/MAHRH/MFB du 04/04/2005 portant utilisations prioritaires et pouvoir gouvernemental de contrôle et de répartition en cas de pénurie ;

13. Décret N°2005-192/PRES/PM/MAHRH/MFB du 04/04/2005 portant procédures d’élaboration, d’approbation, de mise en œuvre et de suivi des schémas d’aménagement et de gestion de l’eau ;

14. Décret N°2005-193/PRES/PM/MAHRH/MFB du 04/04/2005 portant procédures de détermination des limites de dépendance du domaine public de l’eau ;

15. Décret N°2005-388/PRES/PM/MAHRH/MFB du 19/07/2005 portant création, composition, attribution, organisation et fonctionnement d’un secrétariat permanent du plan d’action pour la gestion intégrée des ressources en eau ;

16. Décret N°2005-480/PRES/PM/MAHRH du 23/09/2005 portant création, attribution, composition et fonctionnement d’un comité interservices de l’eau à l’échelle de région ;

17. Décret N°2005-515/PRES/PM/MAHRH du 06/10/2005 portant procédures d’autorisation et déclaration des installations, ouvrages, travaux et activités ;

18. ARRETE N°2003-066/MAHRH/SG/DGIRH portant organisation et fonctionnement du Secrétariat Permanent du Plan d’Action pour  la Gestion Intégrée des  Ressources en Eau.

4.2 Accords internationaux

Au titre des principes du droit international, il importe de relever les conventions internationales dont six au moins ratifiées par le Burkina Faso, contiennent des dispositions concernant l’eau. Il s’agit de :

· La Convention Africaine pour la Conservation de la Nature et des Ressources Naturelles signée à Alger le 15 septembre 1968 ;

· La Convention de Ramsar du 02 février 1971 relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau ;

· Le Traité d’Abuja du 3 juin 1991 instituant la Communauté Economique Africaine en ses articles 58 et 59 ;

· La Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ;

· La Convention de Rio de Janeiro du 5 juin 1992 sur la diversité biologique ;

· La Convention de Paris du 17 juin 1994 sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et / ou la désertification, en particulier en Afrique.

Au titre des principes du processus Copenhague - Dublin – Rio, il s’agit de ceux du chapitre 18 du document «Action 21» issu de la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (CNUED),  et qui sont les suivants :

· L’eau comme ressource limitée et vulnérable,

· L’approche participative,

· L’importance du rôle des femmes,

· La dimension économique de l’eau.

Cadre institutionnel et organisation administrative

4.3 Cadre institutionnel

Le cadre institutionnel est intimement lié au cadre juridique et en rapport étroit avec la démocratie et la bonne gouvernance qui s’inscrivent dans un contexte global de mondialisation, ou de généralisation du système libéral et d’interconnexion des économies nationales. C’est dans cette logique qu’il faut inscrire et lire : (i) le processus de mise en place de l’Etat de droit entamé depuis 1991; (ii) l’entrée du pays dans le PAS ; (iii) la décentralisation dont les textes d’orientation consacrent un repositionnement de l’Etat en faveur des collectivités locales et (iv) la recherche d’une politique de l’eau coordonnée et adaptée dans un objectif de lutte contre la pauvreté. 

C’est également dans cette même logique qu’il faut comprendre et inscrire la reconfiguration du paysage institutionnel autour de trois grands collèges d’acteurs que sont : (i) l’Etat et ses démembrements, en particulier le ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (MAHRH) mais aussi les autres départements ministériels, les circonscriptions administratives (provinces, départements, villages) ; (ii) les collectivités locales dont on observe depuis 1998 la montée en puissance ; (iii) les usagers (secteur privé, société civile). 

En ce qui concerne les collectivités locales, la Loi N°055-2004/AN
 qui donne les directions fondamentales en la matière, a défini leurs compétences en matière d’eau. En effet, en son article 103, la loi stipule que « Les communes urbaines et rurales reçoivent les compétences suivantes » :

· Avis sur le Schéma Directeur d’approvisionnement en eau ;

· Production et distribution de l’eau potable ;

· Réalisation et gestion de puits, de forages et de bornes-fontaines.

Les régions, toujours suivant cette loi, reçoivent les compétences suivantes :

· Avis sur les programmes nationaux d’approvisionnement en eau ;

· Participation à l’élaboration du schéma directeur régional d’approvisionnement en eau ;

· Participation à l’entretien et à la conservation des cours d’eau ;

· Participation à la réalisation et à l’entretien des retenues, des barrages, des puits et forages.

En harmonie avec la loi N°055-2004/AN, la loi d’orientation  relative à la gestion de l’eau prescrit en son article 43 que «  Dans tout ou partie du territoire d’une collectivité territoriale, l’Etat peut déléguer à  celle-ci, aux conditions qu’il définit conforment à la loi, certaines de ses compétences relatives à l’utilisation  de l’eau ».

Cette délégation concerne la gestion du service public de distribution d’eau potable ou des utilisations de l’eau à des fins agricoles, aquacoles, touristiques ou de production d’énergie. Elle peut porter également sur l’assainissement, entendu comme le traitement et l’évacuation des eaux usées et, le cas échéant l’évacuation des eaux pluviales. 

Quant à l’article 45 de la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau, elle stipule que « L’Etat ou la collectivité territoriale gère le  service public de distribution d’eau, lui-même ou sous sa responsabilité, en régie ou dans le cadre  d’un contrat  de gestion  ou de gérance, soi  par voie  de concession ou d’affermage. »

Dans ce cadre, les collectivités territoriales notamment les communes rurales comme urbaines, sont appelées à prendre une place de plus en croissante dans la gestion de l’eau au profit de leurs citoyens. 

La loi N°055-2004/AN, portant Code Général des Collectivités Territoriales, apparaît dès lors comme l’expression d’une nécessité d’adaptation du cadre institutionnel en y associant tous les acteurs et en révisant les approches et les schémas de développement pour en améliorer les performances en matière de lutte contre la pauvreté.

De nos jours, le cadre institutionnel du secteur de l’eau du Burkina Faso se caractérise par le rôle central du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources halieutiques (MAHRH) et par l’intervention dans le secteur d’un grand nombre d’autres opérateurs publics. Les autres ministères concernés par l’eau sous l’une ou l’autre de ses formes ou de ses utilisations, sont nombreux : économie et finances ; affaires étrangères ; justice ; administration du territoire ; commerce, industrie et artisanat ; énergie et mines ; enseignements secondaire, supérieur et recherche scientifique ; enseignement de base; travaux publics, habitat et urbanisme ; ressources animales ; environnement et cadre de vie ; santé ; transports et tourisme ; affaires sociales et famille.

La tutelle du secteur de l’eau est assurée depuis juin 2002 par le Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (MAHRH.) L’administration centrale de l’eau est représentée par trois directions générales dont les noms annoncent déjà leurs attributions à savoir (i) la Direction Générale de l’Approvisionnement en Eau Potable (DGAEP), (ii) la Direction Générale de l’Hydraulique Agricole (DGHA) et (iii) la Direction Générale de l’Inventaire des Ressources Hydrauliques (DGIRH.) en charge de la gestion es ressources en eau du pays. 

L’administration déconcentrée du secteur de l’eau est intégrée dans les Directions Régionales de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (DRAHRH) qui sont au nombre de treize (13.). En plus des administrations centrales et déconcentrées, la mise en œuvre de la politique nationale de l’eau est assurée par une société d’Etat (ONEA) pour l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement des villes, et trois établissements publics à caractère administratif qui sont : le Fonds de l’Eau et de l’Equipement Rural (FEER), l’Autorité de Mise en Valeur du Sourou
 (AMVS) et la Maîtrise d’Ouvrage de Bagré (MOB).

Au titre des instances importantes du cadre institutionnel des ressources en eau, il faut citer le Comité technique de l’eau (CTE) et le Conseil National de l’Eau (CNEau). Le Comité technique de l’eau,  créé par la loi n° 014 / 96 / ADP du 26 mai 1996 portant réorganisation agraire et foncière (RAF) au Burkina Faso, est un cadre de coordination interministérielle dans le secteur de l’eau chargé de proposer les options fondamentales d’aménagement des ressources en eau. 

Quant au Conseil national de l’eau (CNEau), créé par décret n° créé par décret n° 2002-539/PRES/PM/MAHRH du 27 novembre 2002 et installé en décembre 2003, il est un cadre de concertation nationale regroupant les acteurs de l’eau (Etat, collectivités locales, usagers de l’eau) et consulté sur les orientations fondamentales de la politique de l’eau, la planification et la réglementation des ressources en eau, et tous les projets d’envergure ayant une incidence sur les ressources en eau. 

On notera aussi l’importance croissante des collectivités locales (les communes) et la déconcentration de l’administration au niveau des  régions, des provinces et, pour certains services, des départements administratifs. 

4.4 Cadre d’intervention des autres acteurs 

Au sens strict du terme, les acteurs privés, les organisations non gouvernementales et le secteur associatif ne font pas partie du cadre institutionnel, mais ils jouent un rôle important dans la mobilisation et la gestion des ressources en eau notamment dans les pays en développement de la sous-région sahélienne comme le Burkina. En effet l’apport des ONG à la mobilisation et à la gestion des ressources en eau du pays date des années 1973 avec la sécheresse qui a durement frappé les pays de cette sous- région. Il s’agissait alors de parer au plus pressé en apportant une réponse d’urgence aux populations sinistrées. Avec le concours des partenaires au développement, les ONG ont donc participé aux côtés de l’Etat à la création des points d’eau (puits, forages et retenues d’eau).  
Selon le répertoire de la DSONG
, il est dénombré en 2004 au Burkina Faso, 317 organisations non gouvernementales de toutes natures confondues, dont environ 50 d’origine nationale et étrangère qui sont opérationnelles dans le domaine de l’eau. Elles interviennent dans le financement, la conception et l’exécution des projets le plus souvent au niveau local suivant une démarche participative. 

Le nombre croissant des ONG et Associations intervenant dans le pays a conduit le gouvernement à mettre en place une structure de coordination des interventions des ONG, dénommée direction de suivi des ONG (DSONG) au sein du ministère de l’Economie et du Développement en vue de mettre en cohérence les interventions de ces ONG avec celles de l’Etat. 

Dans cette perspective, les ONG ont également mis en place une structure interne de coordination dénommée Secrétariat Permanent des ONG. C’est enfin dans cette même dynamique qu’il faut inscrire la création récente en 2004, du cadre de concertation des ONG et associations du secteur de l’eau potable, l’hygiène et de l’assainissement au Burkina Faso (CCEPA) dont les objectifs principaux sont (i) constituer un cadre d’échange et de concertation entre les acteurs du secteur (ii) participer de façon plus efficace à l’amélioration du cadre institutionnel, législatif du processus national de l’accès à l’eau potable et l’assainissement (iii) contribuer à l’atteinte des objectifs du millénaire dans le secteur de l’AEPA du Burkina Faso, (iv) être un interlocuteur et un partenaire crédible auprès de l’Etat et de ses partenaires financiers, (vi) améliorer la participation de la société civile sur des questions d’envergure nationale de l’eau, (vii) promouvoir une meilleure coordination des programmes et  actions terrains afin d’atteindre une meilleure efficacité des interventions, (viii) valoriser les pratiques et méthodologie des ONG et Associations, l’approche développement local, la gouvernance et la responsabilisation dans le secteur de l’eau.

En terme de mise en perspective historique, les ONG ont de tout temps apporté un concours important dans la réalisation des objectifs de l’Etat en matière d’eau, toutefois  il n’existe pas à ce jour d’étude permettant d’une part de chiffrer cet apport et d’autre part de disposer d’une analyse critique de l’intervention globale des ONG dans le domaine de l’eau au Burkina. Comme leur nom l’indique  « Organisation non gouvernementale », elles interviennent à différents niveaux de la conception et de la réalisation des projets du domaine de l’eau à l’exception de la maîtrise d’ouvrage aux côtés des populations bénéficiaires et en complémentarité des actions conduites par l’Etat en privilégiant l’implication et l’appropriation des projets mis en œuvre par les bénéficiaires dans la perspective d’un développement durable.
Dans le cadre du processus GIRE en cours au Burkina, il est attendu des ONG et du secteur associatif, la même détermination aux côtés de l’Etat, en vue de mettre en place le nouveau cadre de gestion des ressources en eau. 

Quant au secteur informel, il joue un rôle non négligeable dans la distribution de l’eau aux populations dans les agglomérations et dans d’autres petits métiers intéressant le secteur de l’eau. 

Enfin, il faut citer les organismes d’aide multilatérale et bilatérale qui jouent un rôle essentiel dans le financement des infrastructures hydrauliques et plus généralement qui apportent un soutien financier et / ou technique à l’ensemble du secteur de l’eau.

Capacites de gestion  

Le suivi et l’évaluation des ressources en eau sont organisés selon le dispositif ci-dessous :

· Le réseau national de suivi quantitatif des eaux de surface se compose de stations hydrométriques situées sur les rivières ou les barrages. Ces stations hydrométriques sont équipées soit d’échelles limnimétriques simples, soit d’échelles et d’appareils enregistreurs. Ce réseau hydrométrique comprend deux parties :

· un réseau hydrométrique de base permettant de suivre les ressources en eau de surface de façon générale (stations avec de longues séries d’observations, représentant les bassins et les zones climatiques du pays). Les stations sont permanentes sur des sites représentatifs et leurs données constituent un patrimoine national ;

· un réseau hydrométrique étendu composé de stations avec des buts spécifiques (surveillance de l’exploitation, études, etc.) ou pour établir la corrélation avec une des stations de base. Ces stations hydrométriques sont temporaires.

L’exploitation de ce réseau et la collecte de données de terrain sont assurées par des brigades hydrologiques relevant de la DGIRH. 

Les informations stockées concernent :

· Les hauteurs d’eau (cours d’eau, barrages, lacs, mares) ;

· Les débits (instantanés, journaliers, mensuels et annuels) ainsi que les volumes des barrages ;

· La liste des jaugeages dépouillés par station ;

· Les courbes d’étalonnage des cours d’eau et de remplissage des retenues.

L’analyse critique a révélé que la collecte et en particulier le réseau hydrométrique est coûteux et le financement pour pérenniser cette activité est discontinue, généralement lié à des projets, ce qui provoque des ruptures plus ou moins longues dans la collecte des données sur le terrain. 

En ce qui concerne le réseau de suivi qualitatif des eaux de surface, la DGIRH a mis en place un réseau théorique de mesure de la qualité des eaux de surface, mais celui-ci n’a jamais été suivi régulièrement pour des raisons financières. Ces considérations générales posent clairement le problème de suivi adéquat de la qualité de la ressource en eau. 

· Le réseau national de suivi quantitatif des eaux souterraines se compose de piézomètres dont le niveau est relevé par des observateurs ou sont équipés d’appareils enregistreurs. le réseau piézométrique comprend deux parties :

· Un réseau piézométrique de base actuellement suivi par la Direction Générale de l’Inventaire des Ressources Hydrauliques (DIRH). Ce réseau vise à suivre la ressource en eau souterraine dans le milieu naturel. De fait, le réseau piézométrique actuel compte 69 piézomètres repartis sur l’ensemble du pays et tenant compte des conditions climatiques, géologiques et hydrogéologiques;

· Un réseau piézométrique secondaire actuellement suivi par l’ONEA et établi à partir de 1988. Ce réseau a pour but de suivre les nappes soumises à l’exploitation. 

En ce qui concerne les eaux souterraines, la DGIRH a mis en place un réseau théorique de mesure de la qualité des eaux souterraines composé de sept sites, mais celui-ci n’a jamais été suivi régulièrement pour des raisons essentiellement financières. 

Dans la situation actuelle, on peut considérer que la qualité des eaux brutes n'est pas réellement suivie, qu'il s'agisse des eaux souterraines ou de surface. Seul l'ONEA exerce un contrôle des eaux qu'il prélève pour l'AEP et surtout de l'eau traitée distribuée pour la consommation. Aucun réseau national ou même régional n'est vraiment opérationnel. Les seules campagnes de mesures effectives sont ponctuelles, dans le temps et l'espace, et sont faites à la faveur de projets ou de programmes de recherches.

Le système de suivi et d’évaluation des ressources en eau, souffre essentiellement de la faiblesse des ressources financières dont disposent les services chargés du suivi, et est à la base même de l'ensemble des problèmes du suivi de la ressource et des usages. C'est donc le problème majeur des aspects techniques de la gestion des ressources en eau.

L'Etat, par l'intermédiaire de la DGIRH, a également la mission du suivi des usages de l'eau. Cette fonction n'est pas du tout réalisée par cette structure, surtout en raison de manque de moyens et de personnel. Seuls quelques grands usagers (l'ONEA, la SONABEL, la SOSUCO, etc.) suivent leurs propres ressources dans leur propre intérêt. 

En ce qui concerne le suivi des risques, ici aussi la situation est précaire. En dehors du CONASUR et du réseau d'alerte de la SONABEL dans le bassin du Nakanbé, aucun suivi organisé des risques liés à l'eau n'existe dans le pays. 

Après la collecte des données, l'étape importante est leur stockage sous une forme utilisable et diffusable. Les circuits pour la circulation des données sur les ressources, les usages et les risques sont définis au sein de la DGIRH ; la mise à jour des informations collectées est en retard sur la collecte. 

Une base nationale de données sur les ressources en eau existe au MAHRH (BEWACO) ; mais son usage n'est pas vraiment généralisé car, d'une part elle n'a pas été actualisée depuis longtemps sur le plan informatique. Un SIG est couplé à cette base, mais les ressources humaines sont insuffisantes pour son exploitation optimale. Il importe de relever dans cette perspective, l’importante réflexion qui a été conduite en la matière et qui a débouché sur l’élaboration en 2004, d’un «  Plan de conception et de Mise en Œuvre du Système d’Information sur l’Eau », qui connaît un début d’exécution avec la mise en place des Unités de Collecte  d’Information sur l’Eau ( UCIEau) dans les directions régionales de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques, qui sont chargées de la collecte des données et de l’exploitation du réseau de suivi des ressources en eau.

La recherche sur les ressources en eau est indispensable dans un pays aux ressources précaires comme le Burkina. Or, à l'exception de quelques travaux conduits dans le cadre de l'université, les structures du département ministériel chargé de l’eau, n'ont pas les moyens matériels pour exécuter des études visant à mieux connaître et mobiliser les ressources en eau, car les projets de recherche sont considérés comme non prioritaires par les bailleurs de fonds par rapport aux besoins importants en eau potable des populations à court terme. Vu le contexte hydrogéologique des bassins, plusieurs thèmes de recherche dont deux sont fondamentaux, à savoir (i) l'amélioration de la recherche de gros débits dans les zones de socle cristallin, et (ii) la connaissance des ressources souterraines probablement énormes dans le bassin sédimentaire de la région de l’ouest, du nord et du sud-est.

En ce qui concerne la protection des ressources en eau, peu d'actions sont conduites, les principales concernent la définition de périmètres de protection autour de sites de pompage de l'ONEA. Un cas particulier est celui du site de la Guinguette près de Bobo-Dioulasso, où un mur de protection a été construit tout autour du site à protéger. Le cas de la mare aux hippopotames, site classé par l'UNESCO, est également à mentionner, ainsi que celui de la mare d'Oursi. 

Les études d'impact sont réalisées récemment, notamment dans le cadre des grands barrages. Depuis l'adoption de la loi n° 005/ADP du 30 janvier 1997 portant Code de l'Environnement et du décret relatif aux études d'impact sur l'environnement, ces études d'impact devraient être généralisées dans tous les cas d'activités pouvant nuire à l'environnement et aux ressources en eau en particulier (implantation de nouvelles industries, sites miniers, grands périmètres irrigués, etc.).

Du point de vue de la gestion du bassin, la mise en œuvre de la GIRE au Burkina avec l’adoption du PAGIRE, a permis de définir le dispositif de gestion de l’ensemble des bassins versants nationaux du pays. Le décret n°2003/286/PRES/PM/MAHRH portant détermination des espaces de compétence des structures de gestion des ressources en eau, définit cinq espaces de compétences sur l’ensemble du territoire ; à savoir l’espace de compétence du Gourma et celui du Liptako dans le bassin du Niger, l’espace de compétence du Nakanbé dans le bassin du Nakanbé, l’espace de compétence du Mouhoun dans le bassin du Mouhoun et l’espace de compétence de la Comoé dans le bassin de la Comoé .

Dans la situation actuelle, les espaces de compétences des structures de gestion des ressources en eau, ne sont pas encore une réalité de terrain, en raison de leur liaison étroite avec la mise en place des organismes de bassins dont le statut est en cours de finalisation pour adoption par le gouvernement.

4.5 Cadre Economique et Financier

Le secteur de l’eau est financé principalement par des ressources extérieures (prêts ou dons à l’Etat).

A titre d’illustration et pour la période de 1996 à 2000, sur 166 milliards FCFA d’investissements au titre du ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE) , 147 milliards proviennent des financements extérieurs, soit 89 % des investissements totaux. Sur le budget 2001 de l’Etat, la dotation affectée au MEE s’élève à 30,7 milliards FCFA dont 28 milliards aux dépenses d’investissements qui sont couvertes à hauteur de 84 % par des financements extérieurs dont plus du tiers sous forme de don. 

Les moyens de fonctionnement sont limités, aussi les directions centrales du secteur de l’eau et les directions régionales ne reçoivent qu’une allocation annuelle d’environ 600 millions (0,3 % du budget de fonctionnement de l’Etat). Cette faible dotation couvre à peine le coût de suivi annuel des ressources qui est évalué à environ 350 millions FCFA. Le financement des investissements du secteur est assuré par l’Etat mais de plus en plus, ce sont les usagers qui sont appelés à supporter les charges d’entretien et de maintenance des installations. 

Les pays en développement ont longtemps bénéficié de l’aide publique au développement pour le financement du secteur de l’eau, or les récentes mutations de l’environnement économique mondial ont et auront nécessairement des conséquences sur le volume et les destinations de l’APD. En effet les indicateurs du développement humain du rapport du PNUD indiquent que l’aide publique au développement a connu une baisse de manière générale. En pourcentage du PIB, cette aide est passé entre 1990 et 2000 de 1,4% à 0,5% pour les pays en développement. En particulier pour les pays les moins avancés et pour ceux qui ont connu un faible développement humain, cette aide est passée respectivement de 11,9% à 7,6% et de 8,2% à 4,7%. 

Il est clair que les pays qui présentent aujourd’hui les indices de « pauvreté humaine » et de  « pauvreté monétaire » les plus élevés vont bénéficier de moins en moins des apports extérieurs en terme d’aide. Or ce créneau  constitue la source principale de financement du secteur de l’eau, dans certains pays du Sahel comme le Burkina Faso, l’aide extérieure représente à elle seule plus de 80% des financements du secteur de l’eau. 

Face à l’amenuisement progressif des ressources extérieures en faveur des pays en développement,  on constate cependant que les ressorts actuels de l’économie de l’eau, sont incapables de prendre en charge tout ou partie des besoins de financement du secteur de l’eau. Par ailleurs les circuits de financements privés (nationaux et étrangers) sont totalement inexplorés.

Les principaux traits caractéristiques de l’économie de l’eau au Burkina se résument aux faits suivants : 

· Le secteur de l’eau est un secteur globalement coûteux aux économies nationales tant dans le financement des investissements que dans la gestion des ouvrages hydrauliques. Il est faiblement générateur de valeur ajoutée. En effet la mise en œuvre des projets et programmes hydrauliques a rarement abouti à la pérennité des acquis après projet. De ce fait la gestion des équipements et aménagements financés dans le cadre de ces projets et programmes n’a pas été en mesure d’assurer leur renouvellement voire de dégager des surplus à réinvestir. La maîtrise des effets récurrents des programmes d’hydraulique n’est donc pas pour l’essentiel assurée, cette situation est à la base de la dégradation des infrastructures et équipements souvent observée et qui conduira à terme à la perte des investissements ;

· La performance du secteur de l’eau n’est que le reflet des grands efforts réalisés par les Etats depuis des décennies pour maintenir le développement des usages à son niveau actuel. Sans cet appui prolongé de la part des Etats, la présence de certains acteurs dans l’économie de marché serait difficilement soutenable en raison de la faible rentabilité financière des usages de l’eau ;

· Le système de tarification pénalise souvent la productivité financière du secteur de l’eau, en effet dans la plupart des pays à faible revenu, la formation du prix de l’eau est réalisée le plus souvent en tenant exagérément compte du caractère social de l’eau. C’est le cas dans les domaines de l’hydraulique rurale et semi-rurale ou l’eau si elle n’est pas gratuite, sa vente ne permet pas un recouvrement total des coûts même sur le long terme. Cette situation déficitaire qui s’aggrave de manière continue est pesante pour l’économie nationale.

Dans la situation actuelle des pays en voie de développement, l’eau ne finance pas encore l’eau, c’est l’Etat avec l’appui des apports extérieurs qui intervient pour compenser l’incapacité des acteurs à assurer la planification, le financement et la gestion des ouvrages hydrauliques. Si cette attitude pouvait se justifier dans le passé, elle contribue aujourd’hui à pénaliser les finances publiques et à entretenir une confusion dans la mise en place des mécanismes de marché au niveau des activités de production marchande. 

De même la pérennité des sources de financement extérieur sur le long terme n’est pas garantie alors que tout laisse croire que les besoins d’investissement des pays iront croissants du fait de la croissance démographique, de l’urbanisation et de la pauvreté. 

Cette situation laisse penser que les pays en voie de développement sont engagés dans un cercle vicieux qui entretient une mauvaise relation entre  « une demande d’investissement croissante du secteur de l’eau, une faible capacité d’investissement public, un amenuisement des ressources extérieures et un faible retour des investissements du secteur de l’eau. ». Pour rompre cette situation les pays en développement n’ont pas d’autres alternatives que de s’engager véritablement dans la mise en œuvre de reformes profondes dans le secteur de l’eau.

A cet égard la GIRE apparaît comme l’option stratégique la mieux indiquée car elle permet aux Etats de préparer les instruments économiques nécessaires à l’autofinancement tout au moins des coûts liés à la gestion des ressources en eau en intégralité.  

La création des redevances eau selon la loi d’orientation sur l’eau dans ses dispositions du chapitre v, relatives au financement du secteur de l’eau, participe de la nouvelle organisation institutionnelle et financière nécessaire à la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). Elles doivent permettre de restaurer une meilleure croissance économique du secteur de l’eau à travers la mise en place de mécanismes d’autofinancement au niveau décentralisé des bassins versants.

L’adoption d’une approche de gestion intégrée des ressources en eau offre en particulier l’opportunité de construire un cadre d’initiative et d’action collective pour faire de l’eau une ressource économique pour l’avenir et un patrimoine à préserver. Elle vise également à promouvoir la solidarité entre les usagers en les associant au processus d‘arbitrage entre les différents besoins compte tenu de la ressource disponible. La concertation, la participation et la responsabilisation de tous les acteurs sont des conditions indispensables pour que les modalités de gestion de  l’eau soient  définies, mises en œuvre et financées par les acteurs eux-mêmes.

4.6 Etat de mise en œuvre de la GIRE

Le Burkina Faso, à l’instar des autres pays du Sahel a été  profondément marqué par les effets des sécheresses des années 70.  Ces sécheresses ont engendré une dégradation des ressources naturelles dont l’eau. Parallèlement à cette dégradation d’une ampleur sans précédent, on assista à une croissance continue et accélérée de la demande en eau en quantité et en qualité. 

Avec un taux de croissance de la population d’environ 2,4 % par an, cette situation va entraîner une forte compétition pour l’accessibilité à l’eau. De réels motifs d’inquiétudes indiquent que le déséquilibre entre l’offre et la demande imposera au pays des choix difficiles pour la répartition et l’exploitation des ressources en eau disponibles. 

Face à cette situation, l’Etat Burkinabé s’est engagé à travers différents projets et programmes, dans une politique de satisfaction urgente des besoins en eau des populations et du cheptel du pays avec l’appui des partenaires au développement. 

Le secteur de l’eau a effectivement connu une forte mobilisation des bailleurs de fonds pour le développement des services publics d’eau potable en milieux urbain, semi-urbain et rural ; par contre, l’organisation du cadre juridique, institutionnel et financier pour une intégration cohérente et dans une perspective de développement durable (i) des activités menées par les différents acteurs du secteur et (ii) des stratégies élaborées par le Gouvernement et ses partenaires, n’avait pas fait l’objet de financement spécifique jusqu’à la fin des années quatre-vingt-dix.

Les années écoulées ont révélé les limites de cette politique basée essentiellement sur une approche de gestion sectorielle des ressources en eau. En effet, une telle approche s’est traduite par exemple pour le bassin du Nakanbé qui concentre près de 40% de la population totale du pays, par la multiplication des conflits d’usages autour des barrages et lacs  (Goinré, Loumbila, Lac Bam, Itingué, Korsimoro, etc.) avec des difficultés d’approvisionnement en eau potable pour différentes villes comme (Ouahigouya, Koupéla, Pouytenga, kaya, Fada, etc.), le développement d’activités industrielles et agricoles polluantes dont la maîtrise des impacts pose aujourd’hui d’énormes problèmes et enfin la construction de grands barrages (Bagré, Ziga,  Toécé) sans orientation d’un Schéma directeur d’aménagement et de gestion du bassin. 

C’est pourquoi à partir de 1996, le Burkina Faso a jugé nécessaire avec l’appui du royaume du Danemark, de passer à de nouvelles formes de gestion de l’eau inspirées des grands principes définis au niveau international, mais après les  avoir intériorisés et adaptés à son contexte national pour les rendre opérationnels. Il est donc apparu indispensable de mettre en œuvre une approche fondamentalement innovatrice de gestion de l’eau, avec un programme dénommé « Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Burkina Faso » (PGIRE). 

Avec la mise en œuvre du projet « Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Burkina Faso » qui a démarré en mars 1998, le Burkina a ainsi réalisé au cours des dernières années des avancées décisives en matière de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), notamment au plan conceptuel et des innovations institutionnelles dans le secteur de l’eau. Les principaux acquis en la matière sont :
1. La réalisation d’un Etat des lieux des Ressources en eau du Burkina et de leur Cadre de gestion  publié en mai 2001;

2. L’élaboration d’une Loi d’orientation relative à la gestion de l’eau, adoptée par l’assemblée Nationale le 08 février 2001 ;

3. L’élaboration d’un  Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Burkina Faso (PAGIRE), adopté par le gouvernement en mars 2004 par décret n° 2003-220/PRES/PM/MAHRH ; 

4. La création d’une Direction Générale spécifique chargée de la gestion des ressources en eau du pays  par décret n° 2002-317/PRES/PM/MAHRH du 02 août 2002 ;

5. La mise en place en décembre 2003 d’un Conseil National de l’Eau, créé par décret n° 2002-539/PRES/PM/MAHRH du 27 novembre 2002;

6. La création par décret n°2003-380/PRES/PM/MAHRH du 29 juillet 2003, d’un Comité de pilotage pour la mise en œuvre du PAGIRE;

7. La mise en place d’un Secrétariat Permanent pour la mise en œuvre  du PAGIRE, créé par arrêté n° 2003-066/MAHRH/SG/DGIRH du 8 septembre 2003 ;

8. L’élaboration et l’adoption de 17 décrets d’application de la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau.

Ces acquis  importants constituent les piliers de la première étape de la réalisation de la GIRE au Burkina. En effet, pour réussir la GIRE, il était indispensable d’associer l’ensemble des acteurs dans la définition des problèmes prioritaires et des options majeures devant orienter la gestion durable des ressources en eau du pays en s’appuyant sur un texte réglementaire d’orientation de base. Cet exercice complexe a permis d’élaborer un document consensuel de référence (le PAGIRE) qui détermine les actions à mettre en œuvre au cours des 13 prochaines années, afin que la GIRE devienne une réalité au Burkina Faso.

La deuxième grande étape, et sans aucun doute la plus déterminante dans la concrétisation de la GIRE au Burkina, est celle de la mise en œuvre de toutes les transformations contenues dans le PAGIRE selon l’échéancier déterminé pour asseoir le nouveau cadre de gestion des ressources en eau.

Le PAGIRE ci-dessus cité, a pour objectif majeur, la mise en place d’un nouveau cadre de gestion des ressources en eau du pays. Se fondant sur la loi d’orientation relative à la gestion des ressources en eau, le PAGIRE a précisé d’une part, le rôle de l’Administration centrale et déconcentré de l’Etat dans le domaine de l’eau et d’autre part, la nature et le rôle des structures de gestion dans les bassins hydrographiques qui doivent dans leurs zones de compétences :

· Engager la gestion concertée des ressources en eau entre l’Etat, les collectivités locales et les usagers qui contribueront au financement des interventions qu’ils rendront nécessaires ou utiles ;

· Traduire, à travers des Schémas directeurs et les schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE et SAGE), les orientations de la politique nationale de l’eau ;

· Préparer, en application des SDAGE et des SAGE, des programmes pluriannuels d’intervention afin de répondre aux besoins d’utilisation des eaux, de préservation et de restauration de la qualité de l’eau, de conservation des écosystèmes aquatiques, de lutte contre les inondations, de développement des connaissances sur les ressources en eau et d’amélioration de leur gestion.

Dans cette perspective, les structures de gestion des bassins comprendront :

· Un Comité de bassin ;

· Une Agence de bassin ;

· Des Comités locaux de gestion de l’eau.

Ainsi, dans l’architecture institutionnelle à mettre en place dans chaque espace de gestion défini par le décret N°2003-286/PM/PRES/MAHRH du 09/06/2003, les missions dévolues aux organes de gestion sont les suivantes :

Le Comité de Bassin : Le Comité de bassin (composé des membres représentant trois collèges que sont l’Etat, les usagers et les collectivités locales) est l’organe paritaire de concertation et de décision en matière de gestion de l’eau dans le bassin.

Le comité de bassin (i) examine et approuve les projets de Schémas Directeurs et de Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE et SAGE) ainsi que les programmes pluriannuels d’interventions, (ii) examine et approuve les propositions de taux des contributions financières de prélèvement et de pollution, (iii) est consulté sur l’opportunité de tous travaux et aménagements envisagés dans le bassin, sur les différends pouvant survenir entre les acteurs de l’eau du bassin, et plus généralement sur toute question relevant de ses compétences.

L’agence de Bassin : L’Agence de bassin a une mission générale publique d’intervention technique et économique, de suivi des ressources en eau et des milieux qui en dépendent, des usages de l’eau et de leur impact. A ce titre, elle joue les rôles suivants :

· Elaboration des projets de SDAGE et supervision de l’élaboration des projets de SAGE ;

· Coordination de la mise en œuvre des SDAGE et des SAGE ;

· Incitation économique au moyen des contributions financières des usagers de l’eau et des aides accordées aux maîtres d’ouvrages publics et privés ;

· Conseil technique (conseil, expertise, communication, formation technique continue) auprès des maîtres d’ouvrage ;

· Information des acteurs de l’eau du bassin sur les données relatives aux eaux, aux usages et au milieu naturel ;

· Appui et animation de toutes les commissions du Comité de gestion de bassin ;

· Préparation des éléments d’arbitrages et d’allocation des ressources ;

· Participation à la gestion des eaux partagées.

Le Comité Local de l’Eau (CLE) : En fonction de l’acuité des problèmes d’aménagement et de gestion des eaux de sous-bassins, d’aquifères, de rivières, d’agglomérations urbaines et d’ouvrages, il pourra être mis en place, en conformité avec le SDAGE, des Comités Locaux de l’Eau (CLE).
Trois familles d’acteurs composent les CLE. Il s’agit notamment (i) des administrations de l’Etat au niveau local qui ont pour mission de veiller à l’intérêt général dans le domaine de l’eau (ii) des collectivités locales en l’occurrence les communes et par extension les CVGT et CIVGT s’il y a lieu; ces acteurs sont attentifs en substance aux intérêts collectifs des populations de leur ressort territorial (iii) les usagers et les organisations de la société civile qui sont attentifs à leurs intérêts individuels ou spécifiques dans le  domaine de l’eau.  
Les principales missions des CLE sont :

· Rechercher sur un territoire d’application défini en liaison avec les ressources en eau, l’adhésion permanente des acteurs de l’eau (administration, usagers, Collectivités locales, autorités coutumières, organisations de la société civile) à la gestion concertée des ressources en eau par la sensibilisation, l’information, la formation et l’action concrète ; 

· Initier ou appuyer au niveau local, les actions de développement, de promotion et de protection et de restauration du domaine public de l’eau ;

· Assurer une coopération d’une part avec les structures semblables ( CLE, CVGT, etc) et d’autre part avec les structures déconcentrées compétentes et les organismes de bassin à l’échelon supérieur.

En rapport avec ces missions, les CLE peuvent recevoir et exercer tout ou partie des prérogatives suivantes :

· Initier et mettre en œuvre au travers de maîtres d’ouvrage publics ou privés et conformément à la loi sur l’eau, des solutions aux problématiques d’aménagement et de gestion des eaux (concurrences et conflits d’utilisation des eaux, protection et conservation des eaux et des milieux qui en dépendent, développement et valorisation des ressources en eau) ;

· Donner un avis conforme sur les décisions administratives des autorités locales compétentes en lien avec leur objet ;

· Contribuer à l’arbitrage des conflits d’usages et au solutionnement des contentieux en lien avec leur objet ;

· Mobiliser auprès de ses membres et partenaires divers et gérer de manière autonome et transparente des dons et des subventions dans le cadre de la mise en œuvre de leurs actions.

En terme d’effectivité sur le terrain, la situation se présente ainsi qu’il suit par axe :

En ce qui concerne le SP/PAGIRE : Il convient de relever la mise en place effective de cette administration de mission en septembre 2003, ainsi que son organe d’administration que constitue le Comité de Pilotage. Cependant, le secrétariat permanent dispose d’un personnel cadre qui couvre le tiers des postes prévus dans le décret portant organisation et fonctionnement du SP/PAGIRE.

En ce qui concerne le cadre de concertation des acteurs de l’eau au niveau national : Au titre des instances importantes du cadre institutionnel des ressources en eau, il faut citer le Comité Technique de l’Eau (CTE) et le Conseil National de l’Eau (CNEau). Le CTE, est un cadre de coordination interministérielle dans le secteur de l’eau chargé de proposer les options fondamentales d’aménagement des ressources en eau, pendant que le CNEau est un cadre de concertation nationale regroupant les acteurs de l’eau au plan national (Etat, collectivités locales, usagers de l’eau) et consulté sur les orientations fondamentales de la politique de l’eau, la planification et la réglementation des ressources en eau, et tous les projets d’envergure ayant une incidence sur les ressources en eau.

Le CTE qui a été créé par décret n°2004-582/PRES/PM/MAHRH/MFB du 15 décembre 2004, a tenu deux sessions ordinaires au cours de l’année 2005, dont l’une consacrée à l’installation officielle du CTE et à l’adoption de se textes de fonctionnement le 30 avril 2005 et la deuxième session du CTE, tenue en août 2005 consacrée à l’examen du PAGIRE et de l’inventaire national des ouvrages hydrauliques et d’assainissement. Le Conseil national de l’eau, créé par décret n° 2002-539/PRES/PM/MAHRH du 27 novembre 2002 et installé en décembre 2003, a tenu au cours de l’année 2004  au total 3 sessions dont une extraordinaire. Ces sessions ont permis d’examiner et d’amender 10 projets de décrets d’applications dont 6 été adoptés par le gouvernement. 

En ce qui concerne le recentrage des missions de l’Etat : Au regard des dispositions du PAGIRE, relatives à la construction d’un nouveau cadre institutionnel, les avancées significatives sont pratiquement inexistantes en la matière. L’environnement juridique par contre a connu une avancée significative. En effet à la date du 15 février 2006, c’est au total 18 textes d’applications de la loi d’orientation sur l’eau qui ont été élaborés et adoptés par le gouvernement. Si l’on peut évaluer à 75% le taux de réalisation des textes d’application de ladite loi, il faut cependant relever que ces textes font l’objet de peu d’application effective sur le terrain en raison de diverses raisons dont l’absence d’une police de l’eau essentielle à cet effet. 

En ce qui concerne  la construction des nouveaux espaces de gestion : Les dispositions du PAGIRE comportaient en la matière la mise en place des Comités Locaux de l’Eau (CLE), les Agences de l’Eau et les Comités de Gestion de Bassin.

En ce qui concerne particulièrement les CLE, différentes initiatives de leur mise en place sont conduites à différents endroits du territoire sous la supervision de la DGIRH en rapport avec les services déconcentrés de l’Etat, notamment dans les pôles de développement où les ressources en eau sont au centre des préoccupations de développement économique. Dans la perspective de leur bon fonctionnement, les CLE sont régis par un arrêté portant création, attribution, composition, organisation et fonctionnement du Comité Local de l’Eau et d’un règlement intérieur.

A titre pilote, ont été concernés par cette dynamique, les CLE du sous-bassin de la Vallée du Kou dans la province du Houet, du sous-bassin du Lac Bam de la province du Bam, du sous-bassin du Barrage d’Itengué dans la province du Kouritenga et du sous-bassin du barrage de Goinré dans la province du Yatenga. Au total, en début de cette année 2006, la mise en place des CLE concerne 23 sites répartis dans le bassin hydrographique du Nakanbé et du Niger, pendant que les agences de l’eau et les comités de gestion de bassin ne sont pas encore effectifs sur le terrain, toutefois les textes réglementaires relatifs au statut juridique et aux modalités de fonctionnement de ces structures et instances sont en voie d’être soumis à l’approbation du gouvernement.

En ce qui concerne le renforcement des capacités des collectivités locales, de la société civile et du secteur privé : Au regard des dispositions du PAGIRE et relatives au renforcement des capacités de ces groupes d’acteurs, les avancées significatives sont pratiquement inexistantes en la matière, hormis les sessions d’information et de sensibilisation sur la GIRE. Ce volet important du PAGIRE, reste toutefois largement dépendant du rythme de développement du processus de décentralisation dont le texte fondamental de mise en œuvre opérationnelle a été adopté au cours de l’année 2005.
En ce qui concerne le développement et le renforcement des ressources humaines : Des progrès importants ont été réalisés en la matière, suite au protocole d’accord entre le gouvernement et la coopération danoise, ayant permis de démarrer au titre de l’année scolaire 2005/2006, la formation de 20 techniciens supérieurs et de 15 ingénieurs ; le même nombre étant prévu au titre de l’année scolaire 2006/2007. Il importe également de citer par ailleurs les efforts réalisés en la matière en particulier pour les femmes, avec la formation en cours de huit femmes à l’ENI de Bamako au titre de l’année scolaire 2005/2006, le même nombre étant programmé pour l’année scolaire 2006/2007. 

4.7 Plan d’Action de Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Burkina

Le Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE), approuvé par décret n° 2003-220 / PRES / PM / MAHRH du 6 mai 2003», s’inscrit dans la perspective d’une restructuration profonde du secteur de l’eau. Les enjeux en présence sont énormes et à la mesure de la multitude des acteurs et des intérêts parfois divergents, mais conciliables, autour de la question de l’eau qui est d’une importance vitale dans la situation du Burkina Faso. Il se présente comme un vaste chantier d’innovations institutionnelles dont les actions spécifiques structurent, pour les quinze prochaines années, l’agenda d’une réforme profonde du cadre de gestion des ressources en eau du pays. Sa mise en oeuvre constituera le socle permettant d’asseoir à terme une gestion durable des ressources en eau.

L’objectif général du Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE) est de :

	Contribuer à la mise en œuvre d’une gestion intégrée des ressources en eau du pays, adaptée au contexte national, conforme aux orientations définies par le Gouvernement burkinabè et respectant les principes reconnus au plan international en matière de gestion durable et écologiquement rationnelle des ressources en eau.


Ses objectifs spécifiques sont les suivants :

Définir et planifier la mise en œuvre du cadre futur de gestion intégrée des ressources en eau ; 

Identifier pour ce faire les actions spécifiques et proposer les moyens nécessaires à leur mise en œuvre.

Le PAGIRE couvre la période 2003-2015 en deux phases, respectivement de 2003-2008 et 2009-2015. 

Les grandes orientations du plan sont définies comme suit :

· Recentrer les missions de l’Etat ; 

· Mettre en place le Conseil National de l’Eau (CNE) en tant que structure au niveau national établie pour une gestion concertée de l’eau et associant l’Etat, les collectivités locale (locales), le secteur privé et la société civile dans ses composantes diverses ;

· Construire de nouveaux espaces de gestion sur la base des bassins hydrographiques en tant que circonscriptions spécifiques appropriées pour la planification et la gestion de l’eau ;

· Renforcer les capacités d’intervention des collectivités locales, du secteur privé et de la société civile dans le domaine de l’eau ; 

· Développer et renforcer les ressources humaines. 

Le PAGIRE définit et planifie la mise en œuvre du nouveau cadre de gestion des ressources en eau, et est structuré en huit domaines d’actions spécifiques dont la réalisation en première phase s’étale sur la période 2003-2008. Ces domaines d’actions sont :

· L’Environnement habilitant dont l’objectif est de mettre en place, un environnement politique, législatif, réglementaire, financier, propice à une bonne application des principes de gestion intégrée des ressources en eau ;

· Le Système d’Information sur l’eau  dont l’objectif est la collecte, le traitement, la diffusion et l’exploitation des données et informations de nature scientifique, technique, environnementale et socio-économique nécessaires à une bonne gestion de l’eau et à une planification de son exploitation durable ;

· Les Procédures qui permettront de guider les agents de l’Administration de  l’Etat dans l’application des lois et règlements ;

· La Recherche/Développement qui permettra d’améliorer les connaissances sur les ressources en eau du pays ;
· Les Ressources Humaines dont l’objectif est de développer les ressources humaines, facteur clé du processus de réforme ;
· L’Information, l’éducation, la sensibilisation et le plaidoyer afin d’assurer l’acceptation et la participation de tous les acteurs ;

· Le Cadre Institutionnel dont l’objectif est de doter le secteur de l’eau d’institutions nouvelles qui permettront aux différents niveaux de l’organisation du territoire d’assurer une gestion concertée des interventions dans le domaine de l’eau entre l’Etat, les Collectivités locales et les usagers.

· Les Mesures d’Urgence en vue de remédier aux situations ayant déjà un impact défavorable sensible sur les activités socio-économiques des populations et sur l’environnement.

Le coût total des actions prévues dans la 1ère phase du PAGIRE est évalué à environ 13,5 milliards de FCFA. Le budget de la 2ème phase sera évalué sur la base des revues de 1ère phase.

Pour mobiliser les ressources financières nécessaires, la stratégie de financement du PAGIRE prévoit (i) de mobiliser les ressources nationales, (ii) de mettre à contribution les programmes structurants et les programmes d’investissement significatifs dans le secteur de l’eau, pour appuyer la réalisation du plan d’action et  (iii) de mobiliser l’aide extérieure pour le financement du PAGIRE, à travers l’organisation de concertations avec les partenaires au développement.

La stratégie définie pour la mise en œuvre du plan s’articule autour des points clés ci-dessous :

1. Mettre en place spécifiquement une administration de mission, à savoir le SP/PAGIRE dont le mandat est de coordonner la mise en œuvre du PAGIRE, en impliquant tous les acteurs du domaine de l’eau qui seront chargés de l’exécution des activités prévues dans les domaines d’action du PAGIRE ;

2. Renforcer les capacités de base des services centraux et déconcentrés de l’Etat en matière de gestion intégrée des ressources en eau particulièrement en ce qui concerne les missions régaliennes ;

3. S’appuyer sur les programmes structurants en cours et ou en instance de démarrage dans le pays (programme VREO dans le bassin du Mouhoun de l’Union européenne et Appui du Danemark pour le bassin du Nakanbé) pour la construction des nouveaux espaces de gestion des ressources en eau définis dans le PAGIRE ;

4. Adopter une démarche pragmatique dans la mise en place des structures de gestion des ressources en eau dans les bassins hydrographiques (Comité de bassin, agences de bassin et comités locaux de l’eau) ;.

5. Mettre en œuvre la réforme institutionnelle du secteur de l’eau en tenant compte des réformes en cours dans le domaine de la décentralisation ;

6. Asseoir en accord avec les partenaires au développement une flexibilité dans la mise en œuvre de la composante, en raison de la complexité des sujets et des enjeux en présence ;

7. Fédérer au maximum les ressources financières mobilisables auprès des partenaires au développement afin d’obtenir le maximum d’efficacité et surtout la cohérence d’ensemble dans la mise en œuvre du PAGIRE.

4.8 Perspectives de la Mise en Œuvre de la GIRE au Burkina 

Le rythme de mise en œuvre de la GIRE au Burkina Faso est en corrélation étroite avec l’exécution du PAGIRE adopté par le gouvernement. L’examen critique du PAGIRE, révèle qu’en ce qui concerne spécifiquement les institutions nouvelles (Agence de l’Eau et CLE), leur création et mise en œuvre constituent sans aucun doute le noyau dur de la réforme qui permettra à la GIRE de devenir réalité sur le terrain. Les principaux défis à relever seront donc pour les prochaines années :

1. Rendre effectif les missions de souveraineté de l’Etat (environnement juridique, financier et fiscal favorable, police de l’eau, protection et suivi de la ressource eau, coopération internationale) ;

2. Assurer le fonctionnement efficace du Conseil national de l’eau ;

3. Construire les nouveaux espaces de gestion des bassins hydrographiques (mise en place des comités de bassin, des agences de bassin et des comités locaux de l’eau)  ;

4. Renforcer les capacités des collectivités locales, du secteur privé et de la société civile ;

5. Développer les ressources humaines de l’administration publique de l’Etat.

Tenant compte de la complexité de la problématique en présence, de l’imbrication des défis et de leur interdépendance, des délais de mobilisation des ressources financières nécessaires, l’on peut estimer qu‘à court et moyen terme et selon les informations collectées auprès de l’administration centrale chargée de la gestion des ressources en eau (DGIRH) et du SP/PAGIRE, les domaines d’action du PAGIRE ci-dessous connaîtront une évolution notable :

· L’Environnement Habilitant avec la disponibilité de tous les textes d’application de la loi d’orientation sur l’eau élaborés et adoptés par le gouvernement ;

· Les Procédures, avec un niveau satisfaisant pour accompagner l’application des textes d’application ;

· Le Cadre Institutionnel, notamment avec la mise en place des structures de gestion de bassin, en particulier dans le bassin du Nakanbé et celui du Mouhoun ;

· Le Système d ‘Information sur l’Eau, sur qui reposera une bonne politique de planification, d’allocation et de gestion des ressources en eau. 

Cette situation indique que l’effectivité de la GIRE dans un pays, demande du temps, notamment dans les pays en développement aux ressources financières limitées et que somme toute le plus important est d’adopter les bonnes options devant permettre à moyen et long terme (15- 30ans) d’asseoir un cadre efficace de gestion durable des ressources en eau du pays.

Principaux projets de mobilisation des ressources en eau

Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique nationale de l’eau adopté en juillet 1998, le Gouvernement du Burkina Faso a entrepris avec l’appui des partenaires techniques et financiers, un vaste programme de développement du secteur qui s’inscrit en droite ligne des défis de (i) la sécurité alimentaire, (ii) de la valorisation économique de l’eau, (iii) de l’accès des populations aux services de base en matière d’eau potable et d’assainissement, (iv) et de la gestion intégrée des ressources en eau. Les principaux projets et programmes en la matière sont présentés en annexe n°4.

Les ressources financières mobilisées dans le secteur de l’eau : La politique nationale de l’eau a défini une stratégie de financement des investissements qui prévoit le partage des coûts entre l’Etat, les Collectivités locales et les Usagers de l’eau. La loi d’orientation relative à la gestion de l’eau de février 2001 a repris cette stratégie de financement dans son article 47.

Le Budget de l’Etat contribue au financement des investissements à concurrence de 10 % du coût hors taxes, hors douanes (HT/HD) ; quant aux bénéficiaires, leur contribution se présente comme suit :

· Hydraulique villageoise : 150.000 F CFA par point d’eau, soit moins de 5 % du coût HT/HD ;

· Hydraulique semi-urbaine : 5 % du coût HT/HD ;

· Assainissement autonome : ouvrage familial : 75 à 85 % du coût ;

· Aménagements CES/DRS : 75 à 85 % du coût ;

· Irrigation et aménagement de bas-fonds : contribution pratiquement nulle pour les investissements sur fonds publics. Cette contribution est de 100 % pour l’irrigation informelle ou privée ;

· Construction de barrages : pas de contribution ;

· Investissements non physiques (études, contrôle des travaux, évaluations) : pas de contributions.

La mise en application du principe de co-financement doit viser comme objectifs :

· Un partage équilibré des coûts entre les usagers, les collectivités locales et l’Etat ;

· Une plus grande mobilisation des ressources internes par le renforcement des services de recouvrement ;

· La mise en place d’un système de tarification des services d’eau et d’assainissement visant l’équilibre financier de l’exploitation à long terme en tenant compte des moyens de subsistance des usagers, notamment les plus démunis.

Le tableau 2.5 ci-après donne le financement annuel moyen du secteur eau de 1996 à 2001. Il est établi à partir des données du rapport sur l’état des lieux des ressources en eau du Programme GIRE-2001.

Tableau 20 : Financement du secteur eau 1996-2001 (milliards de F CFA/an).

	Source de financement
	Financement total
	Investissement total
	fonctionnement

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	

	Etat
	5,54
	18,4
	3,18
	11,5
	2,36

	Extérieur
	24,5
	81,6
	24,5
	88,5
	-

	Total
	30,04
	100
	27,68
	100
	2,36


Source : Adapté de « Etat des Lieux des ressources en Eau du BF, mai 2001

Le financement extérieur se décompose comme suit :

· Subventions : 14,20 (58%) ;

· Prêts             : 10,30 (42%) ;

· Total             : 24,50 (100%).

Par ailleurs les ONG ont investi de 1990 à 1995 en moyenne 4 milliards de F CFA par an.

La contrainte principale du financement des réalisations dans le domaine de l'eau est le fait que l'État burkinabé n'est pas en mesure de financer de façon significative des ouvrages coûteux. 

Les principaux bailleurs de fonds du secteur de l’eau : Comme cela ressort du tableau ci-dessus, les principaux bailleurs de fonds du secteur sont : le Royaume de Danemark, l'Union Européenne, l'Agence Française de Développement (AFD), la Banque Arabe pour le Développement Économique en Afrique (BADEA), la Banque Islamique de Développement (BID) la Banque Africaine de Développement (BAD), la République de Chine, la KfW, le Fonds Koweitien, etc.

Les partenaires financiers assurent le financement du secteur eau et assainissement à plus de 80 % sous forme de subventions ou de prêts. Cet état de fait rend ledit secteur fortement dépendant du financement extérieur, et pose la problématique de la construction d’une économie de l’eau fondée sur la mobilisation des ressources internes.

Le secteur de l'eau bénéficie d'un grand nombre d'interventions. La coordination des partenaires au développement est de ce fait primordiale pour une harmonisation des méthodes d’intervention, une optimisation des moyens et une synergie d'action.

Projets spécifiques concernant le renforcement du cadre de gestion et besoins spécifiques dans ce domaine : La réforme du système de gestion des infrastructures d’AEP en milieux rural et semi-urbain
 a été élaborée comme alternative au système de gestion communautaire desdites infrastructures qui n’a pas permis d’assurer le fonctionnement normal des pompes à motricité humaine (PMH). Comme objectifs spécifiques, la réforme vise à :
· Assurer le fonctionnement permanent et la pérennité des infrastructures d’AEP ;

· Assurer le transfert de la maîtrise d’ouvrage publique des infrastructures d’AEP aux collectivités territoriales et aux communautés bénéficiaires ;

· Valoriser les compétences locales en les professionnalisant ;

· Réduire les charges de l’État ;

· Contribuer à la création d’emplois dans les métiers de l’eau ;

· Promouvoir les petites et moyennes entreprises et industries (PME/PMI) ;

· Promouvoir le développement local ;

· Assurer la communication, l’information et la formation des acteurs de l’eau et l’information des partenaires au développement afin de les amener à s’impliquer au processus et à participer à la mise en œuvre de la politique de l’eau au niveau local.

Le plan d’action pour la gestion intégrée des ressources en eau (PAGIRE ) cible la réforme institutionnelle du secteur de l’eau qui découle de l’adoption de la politique nationale de l’eau en 1998 et de la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau en 2001.

Synthese du pays

L’humanité tout entière, suite à une analyse approfondie de l’état de la planète terre, a convergé ces dernières années vers une approche de sagesse dans l’exploitation des ressources naturelles pour les divers besoins de la société tout en préservant ceux des générations futures. 

Cette approche innovatrice en ce qui concerne les ressources en eau douce, dénommée « Gestion Intégrée des Ressources en Eau » (GIRE), est dans son fondement, une réforme qui participe de l’aménagement du territoire dans une démarche participative et consensuelle, s’appuyant sur des outils d’ordre juridique et réglementaire ainsi que des outils d’ordre technique et économique.

Le Burkina Faso, à l’instar des autres pays du Sahel a été  profondément marqué par les effets des sécheresses des années 70.  Ces sécheresses ont engendré une dégradation des ressources naturelles dont l’eau. Parallèlement à cette dégradation d’une ampleur sans précédent, on assista à une croissance continue et accélérée de la demande en eau en quantité et en qualité. 

Avec un taux de croissance de la population d’environ 2,4 % par an, cette situation va entraîner une forte compétition pour l’accessibilité à l’eau. De réels motifs d’inquiétudes indiquent que le déséquilibre entre l’offre et la demande imposera au pays des choix difficiles pour la répartition et l’exploitation des ressources en eau disponibles. 

C’est pourquoi à partir de 1996, le Burkina Faso a jugé nécessaire avec l’appui du royaume du Danemark, de passer à de nouvelles formes de gestion de l’eau inspirées des grands principes définis au niveau international, mais après les  avoir intériorisés et adaptés à son contexte national pour les rendre opérationnels. 

Avec la mise en œuvre du projet « Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Burkina Faso » qui a démarré en mars 1998, le Burkina a ainsi réalisé au cours des dernières années des avancées décisives en matière de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), notamment au plan conceptuel et des innovations institutionnelles dans le secteur de l’eau. Les principaux acquis en la matière sont :
1. La réalisation d’un Etat des lieux des Ressources en eau du Burkina et de leur Cadre de gestion  publié en mai 2001;

2. L’élaboration d’une Loi d’orientation relative à la gestion de l’eau, adoptée par l’assemblée Nationale le 08 février 2001 ;

3. L’élaboration d’un  Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Burkina Faso (PAGIRE), adopté par le gouvernement en mars 2004 par décret n° 2003-220/PRES/PM/MAHRH ; 

4. La création d’une Direction Générale spécifique chargée de la gestion des ressources en eau du pays  par décret n° 2002-317/PRES/PM/MAHRH du 02 août 2002 ;

5. La mise en place en décembre 2003 d’un Conseil National de l’Eau, créé par décret n° 2002-539/PRES/PM/MAHRH du 27 novembre 2002;

6. La création par décret n°2003-380/PRES/PM/MAHRH du 29 juillet 2003, d’un Comité de pilotage pour la mise en œuvre du PAGIRE;

7. La mise en place d’un Secrétariat Permanent pour la mise en œuvre  du PAGIRE, créé par arrêté n° 2003-066/MAHRH/SG/DGIRH du 8 septembre 2003 ;

8. L’élaboration et l’adoption de 17 décrets d’application de la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau.

Ces acquis  importants constituent les piliers de la première étape de la réalisation de la GIRE au Burkina. En effet, pour réussir la GIRE, il était indispensable d’associer l’ensemble des acteurs dans la définition des problèmes prioritaires et des options majeures devant orienter la gestion durable des ressources en eau du pays en s’appuyant sur un texte réglementaire d’orientation de base. Cet exercice complexe a permis d’élaborer un document consensuel de référence (le PAGIRE) qui détermine les actions à mettre en œuvre au cours des 13 prochaines années, afin que la GIRE devienne une réalité au Burkina Faso.

La deuxième grande étape, et sans aucun doute la plus déterminante dans la concrétisation de la GIRE au Burkina, est celle de la mise en œuvre de toutes les transformations contenues dans le PAGIRE selon l’échéancier déterminé pour asseoir le nouveau cadre de gestion des ressources en eau. Cette deuxième grande étape vient de démarrer au début de l’année 2005.

En terme de perspectives et tenant compte de la complexité de la problématique en présence, de l’imbrication des défis et de leur interdépendance, des délais de mobilisation des ressources financières nécessaires qui seront vraisemblablement la principale contrainte, l’on peut estimer qu‘à court et moyen terme et selon les informations collectées auprès de l’administration centrale chargée de la gestion des ressources en eau (DGIRH) et du SP/PAGIRE, les domaines d’action du PAGIRE ci-dessous connaîtront une évolution notable :

· L’Environnement Habilitant avec la disponibilité de tous les textes d’application de la loi d’orientation sur l’eau élaborés et adoptés par le gouvernement ;

· Les Procédures, avec un niveau satisfaisant pour accompagner l’application des textes d’application ;

· Le Cadre Institutionnel, notamment avec la mise en place des structures de gestion de bassin, en particulier dans le bassin du Nakanbé et celui du Mouhoun ;

· Le Système d ‘Information sur l’Eau, sur qui reposera une bonne politique de planification, d’allocation et de gestion des ressources en eau. 




























� BTP- Bâtiments et Travaux Publics


� Réalisée par la Direction Générale de l’Economie et de la Planification/DAT- février 2001


� Suivant La «  Commission Internationale des Grands Barrages » sont considérés comme barrages, ceux ayant plus de 15 m de haut ou plus de 3 millions de m3 de volume de réservoir.


� AEP- Approvisionnement en Eau Potable


� AEPS- Approvisionnement en Eau Potable Simplifié


� Loi N°055-2004/AN- portant Code Général des Collectivités Territoriales du Burkina Faso


� Cours d’eau du bassin hydrographique du fleuve Mouhoun





� DSONG- Direction du suivi des ONGs du ministère de l’Economie et du Développement.


� Réforme du système de gestion des infrastructures hydrauliques d'approvisionnement en eau potable en milieux rural et semi-urbain. Document cadre de la réforme, Août 2000. Ministère de l'Environnement et de l'Eau.
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